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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (lre et 2e chambres 

réunies). 

Présidence de M. le premier président Gilardin. 

Audiences solennelles des 10, 17, 24 février et 3 mars. 

MARIAGE A L'ÉTRANGER. — CLANDESTINITÉ. — BIGAMIE. — 

ABSENCE PRÉSUBIÉE DU PREMIER CONJOINT. POSSESSION 

D'ÉTAT. — INTERVENTION DES ENFANTS EN CAUSE D'APPEL. 

Lorsqu'il est invoqué contre un mariage une cause de 
nullité de telle nature qu'elle ne saurait être couverte 
par une ratification, dans l'espèce, la bigamie, il ne 
peut être opposé à 'la demande la fin de non-recevoir de 
l'article 196 du Code civil, tirée de la possession d'état 
jointe à la représentation de l'acte de célébration du. 

mariage. 

Nous avons donné dans la Gazette des Tribunaux 

du '15 mai 1872 le compte rendu des débats de cette 

curieuse affaire. Nous nous bornerons donc à ré-

sumer le plus brièvement possible les faits de la 

Mlle Stéphanie A... avait, en 1824, contracté ma-

riage avec M. J.... En 1827, elle obtint contre lui 

un jugement de séparation de corps, à la suite du-

quel il s'établit en province et cessa de donner de 

ses nouvelles. Retirée chez sa mère après la sépa-

ration, Mme J... y connut M. le baron C... ; celui-ci 

demanda sa main; depuis 1833 on ne savait ce 

qu'était devenu M. J,.., des recherches furent faites 

qui demeurèrent infructueuses, et c'est dans ces 

circonstances que Mme J... se décida à contracter 

.l'union demandée ; elle fut contractée le 7 décembre 

1837 en Angleterre, à Sainte-Anne-Westminster, 

comté de Middlessey, en présence d'honorables té-

moins français ; quatre enfants naquirent de ce ma-

riage et jouirent de la possession constante d'état 

d'enfants légitimes de M. "et Mme C 
Le mariage fut heureux pendant de longues an-

nées, puis des revers de fortune survinrent. Le baron 

C..., qui avait quitté la France après le coup d'Etat 

du 2 décembre, y rentra onze ans après, en 1863. 

Mme C... introduisit contre lui.une demande en 

séparation de corps, fondée sur ce qu'il avait ra-

mené de Relgique une concubine et l'avait introduite 

au domicile conjugal. La séparation de corps fut 

prononcée à la requête de Mme C..., et Je mari fut 

condamné à servir à sa femme une pension alimen-

taire de 1,500 [francs par an, à la garantie de la-

quelle fut affectée partie d'une rente majoratisée ap-

partenant à M. C... Sur l'appel interjeté par lui, 

la Cour confirma les dispositions principales du ju-

gement, mais infirma sur le ckef de la garantie 

donnée par l'affectation de la rente majoratisée. 

Les débats entre les époux ne se terminèrent pas 

là. Mme C. présenta à l'empereur une requête en 

suite de laquelle intervint un décret l'autorisant à 

toucher sa pension sur le majorât de son mari, par 

assimilation de la femme séparée de corps avec la 

veuve du titulaire d'un majorât. Sur ce décret, 

déféré an Sénat comme entaché d'inconstitutionna-

iité, celui-ci passa à l'ordre du jour dans sa séance 

du 13 mai 1867, et le Conseil d'Etat, saisi à son tour, 

rejeta la requête le 22 mai 1868. 
s-. A la suite de ces décisions, M. le baron C... si-

gnifia, le 9 décembre 1868, une défense à sa femme, 

qu'il désignait sous le nom de Mme J..., de porter 

le nom et le titre de baronne C... Dans l'instance qui 

s'engagea, Mme la baronne C... produisit l'acte de 

mariage du 7 décembre 1837 ; M. le. baron C... 

demanda alors la nullité de ce mariage, comme 

entaché de clandestinité et de bigamie. La première 

chambre du Tribunal de la Seine déclara cette de-

mande non recevable, en se fondant sur ce qu'une 

demande en nullité de mariage devait être intro-

duite par action principale et non formulée par 

simples conclusions; mais la Cour, en audience 

solenelle, s'appuyant sur les termes de l'article 337 

du Code de procédure civile, infirma cette décision 

par arrêt du 10 mai 1870, et renvoya l'affaire 

devant le Tribunal de la Seine, composé d'autres 

C'est dans ces conditions que le mariage fut 

annullé par un jugement de la deuxième chambre 

dujfTribuna!, en date du*4 février 1873, ainsi conçu : 

«|Le Tribunal, < 
» Autorise, en tant que de besoin, la dame Stéphanie 

A... à ester en justice; 
» Et statuant au fond : 
» Attendu, sur la demande en nullité de mariage pour 

cause de bigamie, qu'en fait il est constant qu'à la date 
du 7 décembre 1837, C..., demandeur, et la dame Sté-
phanie A..., ont contracté un mariage à Londres où 
aucun d'eux ne résidait, et sans aucune publication en 
France;
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» Qu'il est également constant qu'à cette époque la 
dame A... était encore dans les liens d'un premier ma-
riage ; qu'en effet, 1© 4 novembre 1824, elle avait été 

unie à un sieur Etienne J...; 

» Attendu qu'en vain la défenderesse prétend qu'à l'é-
poque de la célébration de son mariage avec C..., J.'.. 
était en état d'absence ; 

» Que tous les faits de la cause viennent contredire 
cette allégation qui ne saurait être un instant admise ; 

» Qu'en effet, depuis 1827, époque où, par jugement, 
les époux J... ont été séparés jusqu'en î844 et même jus-
qu'en 1846, la présence de j... est constatée ou contra-
ûictoirement avec la dame A..., ou tenue pour constante 
par elle ; 

» Qu'il est, en effet, établi : 
« Que, le 23 mai 1826, il intervenait un jugement en 

faveur de la dame A..., par lequel elle était condamnée 
à lui payer 3,500 francs, à charge d'en faire emploi; 

« Que, le 7 décembre 1833, elle faisait, en vertu de ce 
jugement, l'acquisition d'un immeuble; 

« Que, le o février 1834, J... donnait une procuration 
à' sa femme ; r 

« Que, postérieurement au mariage de 1837, J... pre-
nait le o mars 1839 une inscription hypothécaire sur la 
propriété acquise par la dame A... ; 

« Que, le 4 mars 1844, la dame A... prenait un jàépt 

« Que, le 1er janvier 1844, elle exécutait ce jugement 
par un procès-verbal de carence ; 

« Que, le 3 décembre 1844, intervenait entre elle et J... 
un jugement contradictoire qui lui donnait l'autorisation 

S de vendre son immeuble, mais seulement à la charge de 
I remploi et ordonnait la mainlevée de l'inscription prise 
S par ,1... ; 
| « Et qu'enfin, les 16 mai et4 juin 1846, elle passait en 
I qualité de femme J..., et en vertu du jugement du 3 dé-
! ceinbre 1844, un acte de vente en l'étude deMe Gauthier, 
1 notaire, et le4aisaif transcrire au bureau des hypothè-
I ques; 
j « Qu'il résulte invinciblement de ces actes généraux 
| qui s'enchaînent sans interruption, depuis le 27 août 
| 1897 jusqu'au 4 juin 1846, la preuve manifeste que ja-
1 mais J... n'a pu être considéré comme absent, pas plus 
1 à l'époque où le mariage avec C était célébré, 
| qu'antérieurement ou postérieurement, et que c'est pour 
j les besoins de la cause que cette qualité lui est aujour-
| d'hui attribuée; 
| « Qu'au contraire tous les documents établissent qu'il 
S était présent, ayant seulement rompu avec le monde, en 
| se réfugiant, ainsi qu'il est du moins prétendu, dans 
1' une maison religieuse ; 
p « Attendu que si, par hypothèse, on admettait, contrai-
| rement à l'évidence, la prétention de la dame A... de 
| faire considérer J... comme absent à l'époque où elle 
jj s'est unie à C..., l'action de ce dernier n'en serait pas 
i moins recevable et fondée; 
j ' « Qu'en effet le retour de l'absent donnerait à C... le 
f droit de demander la nullité du deuxième mariage, l'art. 
} 139 du Code civil devant être interprété en ce sens, que 
| tout intéressé et le ministère public lui-même sont fon-
j dés à demander la nullité du mariage du conjoint de 
| l'absent quand celui-ci a disparu, et alors même qu'a-
j près la constatation de son existence, 'cette existence est 
• de nouveau devenue incertaine au moment où est for-
| rfiée la demande en nullité du deuxième mariage ; 
j « Attendu du reste que le Tribunal n'a point à exa-
I miner des moyens basés sur une hypothèse qui ne peut 
S être admise dans la cause, la présence de J... étant prou-
! vée par tous les documents, et ce, avant, pendant et 
I depuis la célébration du mariage attaqué ; 
l « Attendu qu'il est certain que tous les faits ci-dessus 
| relevés étaient à la connaissance de C... aussi bien que de 
! la dame A... ; 
I « Attendu , que la mauvaise foi du demandeur, ainsi 
\ établie, ne saurait le rendre non-recevable dans son ac-
ï tion, alors qu'il s'agit d'un acte fait en fraude de la loi, 
i consacrant des engagemennts contraires à l'ordre public ;. 
• « Attendu que, par tous ces motifs et sans qu'il soit 
) besoin d'en examiner aucuns autres, la demande de C... 
| en nullité du marrege célébré à Londres, à la date du 7 
' décembre 1837, doit être déclarée recevable et bien fon-

J dèe ; ' *' 
\ « Attendu, sur le chef des conclusions tendant à ce 
I qu'il,soit fait défense à la dame A... de prendre à i'ave-
\ nir le nom de C..., qu'il doit être adjugé comme consé-
| quence du présent jugement ; 
j « Sur tous les autres chefs de conclusions ; 

« Attendu qu'ils tendent à des condamnations éven-
} tuélles ou à l'adjudication de dommages-intérêts qui ne 
\ sont pas justifiés ; « 

« Qu'il y a lieu de les déclarer mal fondés et d'endé-
i bouter le demandeur ; 
; « Par ces motifs, 

« Déclare nul et de nul effet le mariage célébré à 
I Londres, le 7 décembre 1837, entre C... et la dame Sté-
j phanie A... ; 
; « Fait défense à la dame A... de porter, à l'avenir, le 

nom de C.. ; 
« Déboute, comme mal fondé, C... de tous autres chefs 

I de demande ; 
« Condamne la femme J,.., née A..., en tous les dé-

pens. » 

| Ce jugement a été frappé d'appel par Mme la 

: baronne C, 

Devant la Cour, son avocat Me Liouville, après avoir 
; exposé dans leur détail, les faits que nous venons de 

rapporter succinctement, s'élève contre la conduite du 
baron C.

;
 qui,, après trente-six ans de mariage et de pos-

session d'Etat, vient contester la légitimité d'un lien 
formé par lui en toute connaissance de cause, dans le 
sèul but de parvenir à dissiper les biens du majorât 
après avoir dissipé tout le reste de la fortune commune. 
Après avoir retracé la vie de Mme C, l'avocat fait con-
naître les circonstances de fait, desquelles ressortirait 
la présomption légale d'absence de M. au moment 
du second mariage, bien qu'aucune procédure d'absence 
n'eut été suiyie. 11 s'applique à prouver : 

1° Qu'en vertu de l'article 139 C. C, c'est l'époux 
absent seul, ou son fondé de pouvoirs, muni de la 

j preuve de son.existence, qui peut demander la nullité 
du mariage; que la loi a voulu que la même incerti-
tude, qui mettait d'abord obstacle à la célébration à faire, 
protégeât ensuite la célébration accomplie ; que par suite 
l'action du baron G., doit donc être déclarée non-rece-

vable. 
: 2° Que l'article 139 doit trouver son application tant 

que l'existence du premier conjoint demeure incertaine, 
1 par la raison que, pour rompre le second mariage il faut 

| qu'il y ait scandale, et que le scandale n'a lieu que par 
la réapparition du prémier mari ou pour la preuve cer-
taine de son existence au moment où l'action est intro-
duite ; 

3° Que l'article 139 est applicable même sans qu'il 

i soit nécessaire que l'absence ait été juridiquement dé-
î clarée, mais dans le cas d'une simple présomption d'ab-
ï sence; 

; 4° Que la réapparition de l'absent, postérieurement à la 
; célébration du second mariage, n'est pas de nature à 
1 empêcher l'application de l'article 139, si, comme dans 
j l'espèce, elle a été suivie d'une nouvelle disparition; 
j j « o° Enfin, sur la prétendue nullité tirée par M. C..., de 
î l'inobservation des formalités prescrites par les articles 
j 170, 171 du Code civil, que cette nullité peut être cou-
| verte par la possession d'état d'époux légitimes, le con-
1 seulement des ascendants ou de la famille, et la nais-

sance d'enfants, tous éléments qui se trouvent réunis 
dans la cause ; qu'en effet, pour être sainement inter-
prétés, ces articles doivent être combinés avec l'article 
196, lequel est interprété lui-même par la jurisprudence, 
eu ce sens que la possession d'état oppose une fin de 

Code civil, au point de vue de, la fin de non-recevoir 
opposée à l'action de C... Puis il expose les deux 
moyens de nullité invoqués contre le mariage : la clan-
destinité et la bigamie. 

En premier lieu, la clandestinité résulte non seule-
ment de l'absence de publications en France, de l'ab-
sence de transcription sur les registres de l'Etat civil et 
de celle d'actes respectueux, mais surtout de cette cir-
constance, que le voyage en Angleterre a été fait dans 
1 unique but de se soustraire aux prescriptions de la loi 
française. C'est là une clandestinité particulière qui cons-
titue non pas un vice de forme, mais un vice du fond 
absolu. • • 

Dans ces circonstances, l'action est évidemment rece-
vable, et 1 on ne saurait lui opposer la possession d'état, 
non plus que la survenance d'enfants, ni la ratification 

non-recevoir insurmontable aux nullité qui auraient pu I ZtS™^? H~f^X aux^elles *«™ient dû être 
affecter la célébration du mariage. ' , I ;-&n second lieu, la bigamie

 ;
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« L'avocat termioc,. >}» *°us. éléments | d'absence ; tout au plus était-il non présent. Il s'était re-
tiré du monde, et ainsi s'explique le manque de nou-
velles de lui ; il avait laissé une procuration à sa femme, 
il était donc représenté. Aucune procédure d'absence n'a 
jamais été entamée. En tout cas, sa réapparition résulte 
d'actes authentiques : après le mariage de 1837, il a 
pris hypothèque sur un immeuble de Mme G..., et 
lorsque celle-ci a voulu vendre cet immeuble, c'est sous 
le nom de dame J... qu'elle a été plaider devant le tribu-
nal de Clermont-Ferrand. 

Après ces plaidoiries, et conformément aux con-
usions de M. l'avoc 

rendu l'arrêt suivant: 

âge 

de cette [lossession d état publique, non équivoque, qui a 
; duré plus de trente-six années, et par un chaleureux ap-
j pet au cœur en même temps qu'à la justice des magis-
| trats en faveur de la mère aussi bien que des enfants 
| auxquels la demande de M. C. viendrait apporter le | 
j déshonneur. 

j M
e
 Senard prend ensuite la parole au nom des I 

j enfants C..., intervenants devant la Coiir. 

j II expose leur demande tendant à ce qu'il soit déclaré i 
que le mariage produira les effets civils à leur égard, et j „i J„ M V * "Jk 'PÎTHÎ'ÏÏÎIÎ" Jfi*$S

 W
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u moment I
 clusions de M. 1 avocat général Hémar, la Cour a j s'appuie sur la bonne foi absolue de la mère au 

| de la célébration du second mariage, et la persuation 
j où elle était alors de la mort de son premier mari. 

I Me Reurdeley, avocat de M. C..., intimé* venait 

Ide commencer sa plaidoirie, lorsqu'il est interrompu 
I par M. l'avocat général Hémar, qui demande qu'il I a Londres, le 7 décembre 1837, avec le baron C..., alors 

e faire connaître à la Cour et aux | «n8?gef dans les liens d'un premier mariage contracté à 

« La Cour: 
« Au fond : 

« Considérant que la dame Stéphanie A... s'est mariée 

i lui soit permis d 
i défenseurs, des documents importants qu'il vient à î Pa& ̂ t^T^ av<* le *ieur J-î 

l'instant de recevoir du parquet de Clermoot-Fer-.f échapper a la nulhte dont, aux termes de 
S i Ti i i ■ j i J i' - J AU T ! L..-, 148 au Ll- ^- serait vicié son second mariaee elle 

rand. Il donne lecture de 1 acte de deces de M. J..., allègue nue, cruand elle s'est r«
ma

rife .r
 e

™
 ëZ'J^. 

| mort à Clermond-Ferra ad en 18~0, -postérieurement 

| à l'introduction de la demande, et de deux lettres de 

1 renseignements adressées à M. Je procureur de la 

| République de Glermont. Voici l'une de ces lettres, 

qui retrace toute la vie de M. J... depuis sa sépara-

tion : 

: que, quand elle s'est remariée, J..., son premier 
mari, était dans le cas légal d'absence, et elle invogue les 
dispositions de l'art. 139 G. G. ; • 

» Considérant qu'il est constant, par les documents du 
procès, que J... n'a jamais été en état d'absence ; 

« Que dès avant 1834, année d'où datait une procura-
tion par lui donnée à sa femme, il n'a cessé de résider 

« notoirement dans la ville de Clermont-Ferrand où il 

i de quarante ans : 
| Le sieur J... est venu se réfugier à Clermont-Ferrand 
j après la révolution de 1830, par suite de chagrins dômes 

j ville de Clermont-Ferrand, le 26 janvier 1870; 
a « Considérant qu'il est démontré qu'à l'époque de son 
l second mariage, en 1837, Stéphanie A., vivant à Paris, 

î tiques
>
 et par la crainte que lui inspiraient les émeutes | avait connaissance de cette résidence de i..., sonpremier 

| si fréquentes à cette époque à Paris. S mari, à Clermont-Ferrand ; 

] « Qu^eu effet, ayant eu besoin, en 1844, d'un jugement 
| pour dégrever un immeuble d'une inscription hypothé-
l caire prise par J.,., elle a soutenu contre celui-ci, en tri-

I marié jeune à une jeune et jolie personne, qui, autant I bunal civil de Clermont-Ferrand, une instance contradic-
! que je puis me le rappeler, était à la tête d'un pensionnat 
j de Paris, et qui avait eu soin de se faire reconnaître une 
I somme de 100,000 francs. 

Il était riche. Il a dù être élevé dans un sérninai 
1 son éducation et son instruction avaient été très-soi 
j gnées ; il causait très-bien et écrivait de même. 11 s'est 

toire ; 

« Que vainement elle veut faire croire quel» présence 
j de L dans ce procès aurait marqué une simple réap-

| « La perte d'un enfant ayant troublé quelque peu son j parition d'absent, à laquelle aurait succédé une nou-
| esprit, sa femme ne pouvant supporter ses manies, ils se i velle absence; 
l sont séparés sur les conseils du directeur de sa mère, S « Qu'elle^ est dans l'impossibilité de préciser les par-
I devenu le sien; il renonça au monde pour se consacrer | ticularités d'un prétendu retour de J..., dont elle aurait 
I au salut des âmes. Dans ce but, il répandait un nombre j été alors informée, et qui lui aurait fait saisir l'occasion 
î considérable de livres pieux à très-bon marché. C'est à j de diriger une procédure contre lui ; 

! lui qu'on doit le développement de l'imprimerie à Cler- I « Considérant que, dans de pareilles circonstances J.. 
j mont : Des livres qui, jusqu'alors, n'avaient été tirés | dont l'existence était certaine, dont la résidence publi'que-
| qu'à 1,000 ou 2,000 exemplaires se sont imprimés plu- | ment connue dans la ville de Clermont-Ferrand n'a 
| sieurs fois à 100,000, ! jamais varié pendant quarante ans, et que sa femme 

« Il avait pour associé un nommé T..., qui se disait î savait où trouver quand elle avait un procès à intenter 
frère ou parent de M. T..., membre de l'Académie. T... j contre lui, n'a été à aucune époque en état d'absence, 
avait fait des études médicales, et avait eu, lui aussi, J » Que la dame J... n'a pu ignorer et a su en con-

s tractant en 1837 une seconde union avec le baron G... que 
son premier mari vivait encore: 

î le cerveau un peu dérangé. Les deux associés étaient 
1 sans cesse préocupés de la eréation d'établissements pour 
I recueillir les personnes affligées de la même maladie 
I qu'eux. 
I « Avec les bénéfices de la vente de leurs livres, et 

•] l'argent qui restait à J..., après des placements malheu-
| reux, ils achetèrent un vaste terrain à la Celette, sur les 
j limites du Puy-de-Dôme et de la Corrèze. Sur ce terrain 
i ils ont fondé uu établissement très considérable d'aliénés. 
,
:
 a Ils ont également à Glermont le très-important éta-

I blissement d'aliénés de Bart-sur-Broc. 

encore ; 
« "'est donc pas fondeé à se prévaloir de l'ar-

ticle lira au Code Civil qui ne peut avoir aucune sorte 
d app]ication dans la cause, et que son second mariage 
doit être annulé, suivant l'article 147, comme contracté 
avant la dissolution du premier; 

« Considérant que c'est à tort aussi qu'elle oppose à 
1 action formée par le baron C... la fin de non-recevoir 
de i article 196, en s appuyant sur une possession d'état 
qui serait jointe a la représentation de l'acte de célébra-

j « S... est décédé, il y a déjà quelques années, dans un l tion du second mariage; 
\ de ces établissements qui appartiennent maintenant à la j .« Que cet article 196 ne peut être invoqué quand le 
] corporation des Frères de'Saint-Jean-de-Dieu. | fait même du mariage, indépendamment de tout grief 
I « J... avait complètement renoncé au monde. Il était i contre l'acte de célébration est attaqué, fit qu'il s'arnt 
| d'une grande piété et très-honnête. Ii avait fait vœu de j d'une nullité pour bigamie insusceptibîe de se couvrir 
! pauvreté et de saleté. De petite taille, sa figure et ses I par aucune ratification. 
i mains étaient toujours sales, et il attendait que sa che- | «_Snr l'intervention de Laurent C... et d'Auguste 
| mise fût presque pourrie pour en changer. Travailleur I Marie G...: 
| infatigable, tout le temps qu'il ne consacrait pas au tra-
i vail, il le passait en prières à l'église. Il mortifiait son 
> corps, se frappant chaque jour avec la discipline, et le 
ï cilice armé de pointes de fer qu'il portait constamment, 
î le mettait souvent en sang. J..., T...,et quelques-uns de 
\ leurs disciples se nourrissaient plus grossièrement que les 
; plus pauvres gens, couchaient sur la terre, et, souvent | 
I pour se mortifie", passaient les nuits à cheval sur les 
! bâtons d'une échelle. 

f Après une courte réplique donnée à M0 Sénard, 

i au sujet de cette communication, Me Reurdeley re-

! prend sa discussion : 

I II s'attache à rétablir la véritable position des parties 
au moment du mariage de 1837; Madame C... avait 

! trente-deux ans, M. G... en avait trente; la fortune du 
' mari était beaucoup plus considérable que celle de la 
i femme, et s'il y a eu plus tard des difficultés d'argent et 
! des pertes, il n'y a eu ni spéculation ni dissipation. 
| Au sujet de la possession d'état, il indique comment 
j jamais le mariage n'a été ratifié par Madame C..., mère; 
j comment, au moment de la naissance des enfants, on a 
i pris la précaution dans les actes de l'état civil de modi-
i fier l'âge et les noms de Madame C...; enfin il reprend 
- l'exposé et la discussion des faits relevés par le jugement 
j et d'où résulterait le double personnage de Madame C.,., 
j agissant tantôt comme étant Madame C..., tantôt comme 
i étant Madame J... ; il explique enfin comment est né !e 
| procès actuel, non d'un sentiment de cupidité, mais des | 

difficultés judiciaires antérieures. 
I Venant à la discussion de la théorie de droit des ap- | 
! pelants, Me Beurdeley examine les divers systèmes âuï- f 

quels a donné naissance l'interprétation de l'art. 139, du, '. 

« Considérant que le baron C... n'a pas pu ignorer plus 
que Stéphanie A..., lors de leur mariage de 1837, que 
celle-p était retenue dans les liens d'un premier mariage-
que c est pour se dérober à l'empêchement qui existait', 
qu ils sont ailes à Londres pour célébrer à l'étranger leur 
union clandestine devant un ministre anglican, Stéphanie 
A s atormant faussement célibataire, et les formalités 
tant .de publications de bans, que d'actes respectueux et 

1 de transcription de l'acte de mariage prescrites par les 
j au, tm et 1 tl du C. C. ayant été par eux omises à des-
î seui ; que cette fraude faite à la loi et toutes les circons-
ï tances de la cause doivent faire écarter pour l'un comme, 

pour 1 autre 1 idée de la bonne foi. 

on?
 Qu

 I",'
J
j

a 20nc Point lieu a l'application des articles 
zul ou 202 du Gode civil, et qu'il ne s'agit point d'un 
mariage putatif qui pinsse. produire des effets civils an 
profit des entants qui en sont issus; 

« Par ces motifs, et adoptant d'ailleurs les motifs des 
premiers juges ; 

« Statuant, tant sur l'appel du jugement rendu entre les 
parties au Tribunal civil de la Seine, sous la date du 
i! février 18/0, que sur l'intervention de Laurent G...et 
d Auguste Marie G...; 

« Déclare l'intervention mal fondée -
« Confirme le jugement dont est appel • 

« Condamne les intervenants aux. dépens de leur inter-
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t quarts brisées. 

i M. le maire du Bar.) est rappelé il dit que ces 1 

alors au faîte de la popularité ? 
On dit que M. Lissignol a inventé l'intérêt français I 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.) 

PrésiCtoOrte-MT^gBult *Flc»y 

LE JOURNAL LA 

CIRCULAIRE 

LOI DU 14 M 

du lt> mari. 

. — REi>fio:.::cTiON D'USÉ , 

,;. _ Al'rLIOATlON DE LA . S1"0' ± 

chaises étaient éparpi ces dans la cuisine ; fa casse pouramver plus teeitement à ta cote. Mm i 

1 rlp a chakP <itnh ri^pntP .1 turel de faire profiter l'industrie métallurgiqu 
| ae ta cnaise était récente, d'une commande considérable qui pouvait être suivi 

Les experts montrent le mouuu. 

M. te président demande à Mano s'il veut s'ap-

procher pour voir si les scellés sont intacts. 

31e de Brezets : Oh ! nous en reconnaissons l'inté 

Mario, se levant : Oh ! 
i l'intégralité. (Hilarité.) 

nous en reconnaissons 

Dans son numéro du 24 décembre 1872, le jour- J MM. les jurés s'approchent du moulin et reçoi-

nal la Gazette de France publiait sous ce titre : Un » vent les explications de l'expert. 

document] d^^tm^mfà, une drculairyidrm|eÀ 1 Hte/llMAs cûT»!* O^lf! qu©«ijfi§ sdit la 
par le conseil général de l'Internationale aux féde- l veille, soit le jour du crime, portait le pantalon 

rations eï. aux sociétés affiliées. ' t bleu, sont rappelés, le pantalon leur est représenté, 

Poursuivi en police oôrTectionnelle pour avoir ï ils.persistent dans leurs affirmations, 

sciemment contribué par cette publication au déve- j L'accusé désire se revêtir du pantalon bleu, il 

loppement de cette société, M. Delamadeîeine, gérant i quitte l'audience et rentre quelques minutes après ; 

de la Gazette de France, fut, par jugement de la 10° I le pantalon est court. 

chambre, du 28 janvier 1873, condamné à un mois j A midi vingt minutes, M. le président des assises 

d'emprisoncemcfit, 58 francs d'amende et aux dé- ? donne la parole à M. l'avocat général. Dans un faïï-

pens. (Voir la Gazette des Tribunaux du 29 janvier ! gage élevé, M. Faueonneau-Dufresne, retrace les 

deenimïioa ob ■ nft è\ ob ouv' ob inioq iàt ,uvb ebOO I g)fi&<é§'^Iidfl4bl«|.--d^iftn«'
,
C|W

;
'l^ifet<*«4'

,
- 'fl Vappticfue 

Appel a été interjeté de.cette 'décision par M. De- j à démontrer que Mfeno, dans la huit du 9 au 

lamadeletne. Après le rapport de M. le conseiller \ 10 est allé à ïastous. 11 retrace l'altitude de l'accusé 

Dufour, la plaidoirie de M0 Depeyre, avocat, et les \ en présence des victimes; tout est complet, tout est 

conclusions de M. l'avocat général Duçretix, la Cour, j serré dans son argumeutatiou. 
a rendu l'arrêt suivant : . j L'honorable magistrat, dans son langage eleve, a 
laims iBTJi 3» «w.jTi 83 ) .,n,,, ,([) I dès,.a(*^te.(Kiid»g^^ 
-•lia fiU<tfta4t . tin -me xifilf .zriyI'.r>'HK<l I . ° 1 « La Cour efll ,xnsuiooqv 

« Considérant que la loi du 14 mars 1872, en déter-
minant les divers actes qui peuvent constituer un con-
cours prêté sciemment au développement de la société 
internationale, prévoit et punit notamment la publicité 
donnée aux circulaires émanant de ladite société ; 

« Considérant qu'un journal qui insère dans ses co-
lonnes des circulaires dè cette nature dans leur texte 
intégral avec l'indication qu'elles émanent de la société 
internationale, avec l'indication des membres de cette 
société qui l'ont signée, JW«fcjft y., t U^SlM^, 
aiuues, se rena coupable par ce seul tait du dent prévu 
et puni par l'article 3 de la loi du 14 mars 1872 ; qu'il 
rte pourrait se retrancher dans le moyen tiré des termes 
de l'article qui punit le concours donné sciemment, qu'en 

. auditoire. 
A trois heures, l'audience est suspendue. 

A lïi reprisé de l'audience, Me de Brezets prend 

la parole et présente la défense de Mano. Sa plai-

doirie, qui dure trois heures, est des plus complètes'.' 

M. le président résume ensuite les débats avec 

une netteté et une impartialité remarquables. 

A minuit le jury entre dans la salle des délibéra-

tions ; il en revient au bout d'une heure un quart; 

 , il se fait dans la salle un silence profond. 
Presque aussitôt m >

u
u a~ «i„ j

n
p
y
 ^ fW 

entendre. 

La décision est oui, à la majorité, sur toutes les 

prouvant que l'insertion a eu lieu contre la volonté clu I question 
gmpèl .iioiîhBqqBM ea ,*çs Jiic.; | A la majorité, il y a des circonstances atiénuan-

« Considérant que la signature apposée sans réserve ) 
par le gérant au bas de la feuille publiée, exclut cette f ^ entendant qu'il y a des circonstances atté-
feXCT ; ̂  v , • , , v t «r"' \ * "élites, une longue rumeur, biehlôt réprimée, s'é-
->>*tofaftaHk que l'appréciation de 1 intention bonne ; j.

 de
 ' ^ ^parties

 de
 ]

a
 salle, 

ou mauvaise de 1 auteur ou du gérant responsable de a , ^
 rnmh

^
nÂ aux fravanx tarcÂ 

publication ne peut être examinée, sans méconnaître le 
texte de là loi qu'au point de vue de l'application des t 

circonstances atténuantes ; , I 
« Considérant qu'à ce point de vue les affirmations de ; 

Delamadeleine, gérant de la Gazette de France, et les < 
circonstances de la cause indiquent suffisamment que la j 

publication n'a pas été faite par malveillance et dans un | 
but hostile à l'ordre public ; [ 

« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers | 
juges, en ce qu'ils n'ont pas de contraire au présent f 

Mano est condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. 

La . fouie s'écoule lentement, en proie à une vive 

agitation. 

arrêt . 
« Faisant une plus large application des dispositions i 

de l'article 463 du Code pénal et émendant quant à ce ; j 
« Décharge Delamadeleine de la peine d'emprisonné- j 

ment contre lui prononcée ; 
« Le jugement au résidu sertissant effet ; 
« Et condamne Delamadeleine aux dépens. » 

;99fl')adfi b.lrîo no oio J"C0TRÎ 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.) 

Présidence de M. Chevillotte. 

Audience du 14 mars. 

li n COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(CorregpondfUMie particulière de la Gazette dies Tribunaux.) 

Présidence de M. llabasque, conseiller a la Cour 

d'appel de Bordeaux. 

Suite de l'audience du 14 mars. 
lainariquoë ,...t twr vowmvr.n m r> ^" ■ E ,, . 

MASSACRE DE TASTOUS. — CINQ ASSASSINATS, LE BEAU-PÈRE, 

LA BELLE-MÈRE, LA FEMME ET DEUX ENFANTS. 

AFFAIRE DU CHEMIN DE FER AMÉRICAIN MEMPHIS TRANSCONTI-

NENTAL. — ESCROQUERIES. — INFRACTION A LA LOI SUR 

LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE DU 24 JUILLET 1867. — 

HUIT PRÉVENUS. 
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(Voir la Gazette des Tribunaux des S, 6, 7, 8, 9, 12, 13 
et 14 mars.) 

L'audience est ouverte à midi. 

M. le président donne la parole à l'avocat de M. 

I Lissignol, M0 Dufour, dont nous résumons la plai-

doirie. 

| Me Dufour, après avoir rapidement étudié les origines 
I de la compagnie du Texas, examine dans quelles condi-
| tions a été constituée la société dite du Transcontinental. 

I 
C'était une grande idée, comme l'a dit M. l'avocat de la 

J République, que celle d'un chemin de fer immense re-
I liant, les deux océans, dont le but était de faciliter les 

(Voir Gazette des Tribunaux des 10-11, 12, 13, 14 et J relations industrielles des deux mondes. Cette idée a sé-
-aibe-rtoo» OMSteai"maIjUtÉMW^-JHOflrtsC) m ! 1 duit bien des imaginations; elle a fasciné Lissigtiol, 

11 semblait qu'il était impossible de voir un public comme tant d'autres. 11 voyait d'ailleurs à la tête de cette 
plus considérable que la veille, et cependant, depuis magnifique entreprise des personnages considérables ; 
ÏZS Z,,,^ ,1.. »J»;« b,„f anvnhi A»

n
* H

a
-:&\U tait d'abord le gênerai Fremont, ami du gênera G, sept heures du matin, tout est envahi dans ia sallé j 

des Pas-Perdus ; plus de deux mille personnes eu- | 

tourent le Palais. Quand nous arrivons à l'audience, 

nous avons une peine immense à pouvoir arriver à 

notre place. Avocats en robe, dames en grand nombre 

dans toutes les tribunes ; derrière la Cour, des ma-

gistrats, des officiers. Jainais on n'a vu une pareille 

affiuence. 
M. le président annonce que l'affaire devra être 

terminée dans ia nuit. 

On présente aux docteurs les pièces à conviction. 

D., à Mano : Voici cetle lanterne, elle paraît brisée, 
froissée. — R. La lanterne était depuis longtemps dans 

la famille. 
Le docteur : Elle est faussé là où elle se fermait. 
Mano : Elle n'était pas comme cela avant 

c e-
ranl, 

président de la République, et lui-même deux fois candi-
dat à la présidence; c'étaient ensuite les trastees. Il suf-
fit de rappeler ici le nom de l'un d'eux, M. Curtiti, am-
bassadeur américain en Russie. 

Et maintenant quelle a été la constitution de la coin-
pagnie'dite Memphis el Paso'? Quelle était la valeur du 
gage hypothécaire? Le gage était-il réel? Si l'argent ap-
porté a l'entreprise par les souscripteurs avait été appli-
qué par Frémont à la construction des travaux, les 
porteurs de bonds n'auraient-ils pas actuellement une ga-

rantie solide? 
M. Lissignol s'est fait illusion sur l'hypothèque pro-

mise aux obligataires; mais est-ce que ia chambre syn-
dicale des agents de change, notamment M. Uobind-Gos-
selin, qui a principalement examiné la question hypothé-
caire, n'a pas été aussi induit en erreur? Et d'ailleurs, 
sur àuel sujet a dû surtout porter l'attention de M. Lis 

D. Y avait-il dans la métairie des chandelles de suif? s.gnol, qui est mgémeur? Sur do, que, do gat.n-
R. Je n'en sais rien, je ne me mêlais pas des affaires t,on et non pas sur des gestions de législation, aux-

quelles il est étranger. 
Quant à la confiscation prononcée par la législature du 

Texas, Mc Dufour s'attache à démontrer qu'elle n'est in-
tervenue que postérieurement à l'éirnssion des bonds. Au 
reste, en vertu même de l'ordonnance de confiscation, il 
n'y avait que les droits futurs de la compagnie qui de-
vaient s'éteindre ; quant aux droits acquis, par exemple 
les hypothèques acquises par les tiers, il va de soi qu'ils 
devaient subsister après la confiscation. 

M° Uul'our eli conclut que l'entreprise se présentait an 
monde des affaires sous les apparences lés plus séduisan-
tes, et qu'il n'y a pas lieu de s'étonner que LiSsigUOl, 
comme tant d'autres, s'y soient laissé prendre. Puis, abor-
dant la discussion des laits, spécialement relevés contre 
son client, Mc Dufour combat pied à pied la prévention: 

On a dit que Lissignol était un homme souverainement 
intelligent. On lui allait là un compliment lerèi-ement 
perfide. La vérité, la voici : Lissignol est un homme la-
borieux ; c'est un travailleur infatigable ; aprèj être entré 
le quatrième à l'école des Mines, il en est sorti le pre-
mier. Oui, sans doute, il est intelligent, mais, permettez-
moi de vous le dire, c'est un esprit roctilfgne, une lête, 
à X, que la logique entraîne, qui poursuit son but avec 
une rare persévérance, mais qui, lorsqu'il aperçoit son 
erreur, se jette avec une égale impétuosité dans VA voie I qu'elle l'ait été à l'époque de l'émission 
contraire à celle qu'il a suivie jusqu'alors. W Tribunal I M. Gauldrée-Roileau aurait d'abord affirmé à Probst 
verra que cette appréciation du caractère de Lissignol se que le matériel'français ne pourrait entrer en franchise, 
trouve justifiée par les faits du procès. j puis,11 aurait écrit le contraire! C'est une manœuvre' 

Lissignol a toujours été de bonne TOj û a eu confiance J dit la prévention pour oblenjr plus facilement la cote! 

émont avait 
ce subside 

commandes 
On réprésente le pantalon bleu à Mano, celui j des porteurs" de bonds, lorsqu'il a connu ia véritable si 

qu'il prétend n'avoir porté ni le jour du crime ni \ tuution de là compagnie. 1 j yj»mmMf g* m 
la veifip seignements qui lui ont ete donnes, et comment ou au-
ia Veille- ( railil été autrement? 11 est allé par exemple au nii.ns-

Mano : Le témoin qui a dit que mon pantalon était \ tère des affaires étrangères, et là on lui a communique 
passagé (racommodé), ne l'a déclaré que quand il a eu Unie lettre du général frémont, dans laquelle celui-ci 
vu le pantalon. Si M. Lafargue et M. le juge d'iîistruc- j. expliquait et développait les avantages de son entrepris.;; 
tion avaient trouvé le pantalon mouillé, ils me. Tournent t et quelle est la date de ce document : Il na pas ete lait 
dit de suite et non pas trois mois après. - ■'AnM I pour les besoins de la eau.-,,: p.st-a-dire de 1 émission,-- p f car il est de l'anuée 1867, c'est-à-dua bien antérieur a la 

Les experts s'approchent des meubles qui sont 

parmi les pièces à conviction. 

Les chaises sont présentées, elles sont aux trois 

de la ferme 
D. Oh! mais, vous dites que vous avez tué des dindes... 

— R. Oui, mais on me l'avait commandé. 
Les docteurs expliquent ce qu'ils ont vu sur le pic ; 

M. Lafargue donne les explications en tenant cet horrible 
instrument. Dans les cendres on a trouvé des morceaux 

de linge brûlé. 
D., à Mano : Reconnaissez-vous que vous portiez cette 

blouse, cette cravate le jour du crime ? — R. Oui. 
M. Lafargue : Nous ; allons vous faire voir les places 

des tache de sang plutôt que les taches elles-mêmes, il 
y en avait quinze ; mais à Paris, pour faire lea expé-

riences, on les a enlevées. 
Un juré : Mano avait-il cette blouse quand il a em-

brassé sa femme ? — Oui, monsieur. 
M. Lafargue : Lés taches à la blouse, à la manche 

peuvent avoir été faites en embrassant sa femme, mais 
ta tache du parquet a été faite par jaillissement, et non 
par frottement. 

M. ■Robineau : 11 y à encore une petite tache de sang 
que l'on peut voir. i\I. Robineau la montre au microscope 
aux jurés, ainsi que la cravate. 

M. le président, à Mano : Vous cravatez-vous toujours 
ainsi que vous l'êtes ? — R. Oui, mais je ne portais la 
cravate que depuis quatre ou cinq jours; mon fils l'avait, 
porté longtemps avant. 

D. (à IVxpert) : Il arrive très-souvent qq'en se rasant 
on se blesse, et qu'un peu de sailg tombe, n'est-ce pas j 
possible ? — R. Oui, c'est vrai 

D. La tache sur le parquet 
d'une piqûre de punaise ou de 

îtait na- | 

furel de faire* profiter l'industrie métallurgique française! 
' 'rallie qui pouvait être suivie h 

de commandes pluSu considérables encore, puisqu'il s'a-
gissait de construire mie ligne d'une immepsa tonffeottr/ 
Les marchés étaient d'ailleurs sériehx j ce qui le prouve, 
c'est que plus de deux millions ont été payés aux manu-.' 

facturiers français. ' *^ ] 
Le Transcontinental a été inventé, a-t-on dit, par lest 

lanceurs de l'affaire. Cela est une erreur; c'est 1* 
chambre syndicale qui, brevitalis causa, a donné le 
surnom à' la compagnie Memphis et Paso and Pacific 

■?f4w^rT*iTT*ajnrnrrïrx¥ „rj/iï . 
Quant à l'épisode de la cote de Ne\v-\or|, le certificat 

| produit avait l'apparence de la légalité ; Lissignol a été, 
1 comme tant d'autres, victime d'une erreur. Y a-t-il eu 

des pots de vin distribués? Cela est probable; dans toutes 
les affaires financières, s'insinuent toujours quelques 
parasites dont on rémunère les prétendus services. 

Enfin, on s'est élevé contre l'énormité des commissions 
stipulées et touchées dans cette affaire. Mais Lissignol, 
comme ingénieur de la compagnie, avait des travawx 
très-considérables à exécuter ; il devait s'occuper de 
l'organisation entière du chemin, il avait une énorme 

responsabilité. K oui 
ftl° Dufour, examinant ensuite la manœuvre fraudu-

leuse tirée de la publicité, se demande si le ministère 
public peut relever contre Lissignol ce. chef de préven-
tion. Lissignol, Ait-il, n'a rieu publié sur la société*. II 
est vrai qu'il a transmis à Crampon des renseignements; 
mais ces indications, qui lui venaient des Etats-Unis, 
émanaient des hommes les plus considérables du pays, 
et il n'avait point de raison de les croire inexactes.. 
Lorsque le journal la Réforme a attaqué la compagnie, 
il a demandé instamment des renseignements nouveaux 
et des pièces. Est-ce là la conduite d'un homme de 
mauvaise foi ? Plus tard, Frémont arrive à Paris. Lissi-
gnol le somme de répondre catégoriquement aux attaques 
dont le Transcontinental est l'objet, et le général écrit 
une brochure détaillée, qui est au dossier : l'autorité de 
ce nom illustre fermé la bouche â tous les agresseurs. 
Lissignol est convaincu comme tout le monde. 

Vous aurez à apprécier, dit M0 Dufour en terminant sa 
plaidoirie, la bonne ou la mauvaise foi de Lissignol, et 
vofis vous demanderez si celui qui écrivait à une cer-
InYiif" V-nnanp nn oÂnêral Frpmniit W lettres illdiffiiP00 

que vous savez était un malhonnête honmme. Vous lirez 
les lettres qu'il a adressées au général, à propos de la 
seconde série des bonds, et où il dit qu'il ne veut pas 
couvrir par son silence, les irrégularités et les énormités 
du second traité d'émission. Puis, quand Frémont se 
rend à Londres, eh bien ! Lissignol ne craint pas de lui 
dire qu'il n'est pas dans la bonne voie, et qu'il faut don-
ner à l'administration de la société une tout autre im-
pulsion. « Il est nécessaire, ajoute-t-il, qu'Auffermann 
soit jugé et condamné, coûte que coûte ; il y va de 
l'honneur et de l'intérêt de la compagnie. » Voilà ce 
qu'écrit Lissignol. Est-il de mauvaise foi, l'homme qui 
n'hésite pas à dire la vérité, dût-il perdre sa position ? 
Est-il enfin de mauvaise foi celui qui fait ce voyage lé-
gendaire d'Amérique que vous savez, pour tâcher de 
relever la société et d'améliorer la situation des porteurs 
de bonds ? C'est là, messieurs, ce que vous aurez à ap-
précier. 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée à 
demain. 
•n up înVrfSilGfiJo 83itônijj.*Kn» aol 300J utiirtbio:» m;nQ > 

Audience du 16 mars. 

Me Victor Lefranc, avocat de M. Gauldrée-Boileau, 
s'exprime ainsi ; 

Messieurs, convaincu de l'innocence de M. Gauldrée-
Uoileau, je viens avec confiance vous demander son ac-
quittement. Permettez-moi d'abord, avant d'examiner les 
faits, de vous faire connaître le passé de mon client, 

M. Gauldrée-Boileau, après être entré le trente-sep-
tième à l'Ecole polytechnique, en est sorti te second. Il 
est ensuite entré le premier à l'Ecole des mines, et en est 
sorti le premier. Eu 1848, étant déjà ingénieur de pre-
mière classe, il a embrassé la carrière diplomatique, et, 
en 1831, il est secrétaire de première classe à la légation 
de Washington. 

En 1832, il avait le malheur de perdre son père, et 
il renonçait, en faveur de sa sœur, à la fortune pater-
nelle qui devait lui revenir. C'est à la même époque, à 
Washington, que M. Gauldrée-Boileau faisait la connais-
sance d'un homme éminent, le général Frémont ; c'est 
là aussi qu'il épousait Mlle Beuton, fille du sénateur. 

Et maintenant quelles sont les circonstances qui ont 
jeté M. Gauldrée-Boileau dans cette malheureuse affaire 
du Transcontinental? En 1830, il fallait politiquement et 
commercialement relier le Pacifique à l'Atlantique. Grands 
étaient les obstacles; mais enfin, ils n'étaient pas insur-
montables. 

Une concession fut accordée sur le Texas en 1836, de 
Texorcana à El Paso, avec embranchement sur Jefferson. 
Puis vient la guerre de la sécession, et l'on prorogea, les 
délais de construction jusqu'en 1876. 

^ M" V. Lefranc explique ici le mode de construction des 
chemins de fer aux Etats-Unis, et montre comment le 
système hypothécaire américain diffère du nôtre. 11 ajoute 
que si M. Gauldrée-Boileau, qui n'est point uu juriscon-
sulte, a parlé

 >
 quelquefois en ternies, inexacts de ce sujet 

si délicat de l'hypothèque américaine; sa bonne foi était 
entière. ". 

Me V ctor Lefranc examine la situation du-Memphis au 
moment où eut lieu le traité Probst. Si, dit-il, M. Gaul-
drée-Boileau a commis la faute d'accepter une promesse 
de commission s'élevant à 2 pour 100, c'est qu'il avait 
l'intention de quitter la carrière diplomatique pour de-
venir administrateur de la ligne projetée ; c'eût été sa 
rémunération. 

On a d'ailleurs, continue M0 Lefranc, beaucoup exa-
géré la participation prise à cette affaire par M. Gauldrée-
Boileau. 

Examinons en effet les lettres de M. Frémont et de M. 
Gauldrée-Boileau, et nous verrons que M. Bbileau n'est 
pas un ma honnête homme. Le 13 mai 1868, M. Fré-
mont écrit à mon client, non pas qu'il a obtenu un sub-
side du gouvernement américain,, mais qu'il espère l'ob-
tenir. Eh bien ! M. Gauldrée-Boileau transmet ce rensei-
gnement tel qu'il le reçoit. 

Il en a été de même des autres indications qu'il a 
fournies ; il était de bonne foi. M. Gauldrée-Boileau a 
été fort bien apprécié par M, Lissignol. C'est un homme 
ignorant complètement les affaires, surfout ha affaires 
industrielles. 

On reproche aux p.évenus d'avoir dissimulé l'ordon-
nance de confiscation ! Mais avec la difficulté des com-
munications, on ne savait guère que la concession du 
chemin de fer du Texas avait été annulée, si tant est 

sion et non pour une corruption. 
W Victor Lefranc parle ensuite de l'obtention de l

a rf
,, 

à Paris• il dit qu'il est bien constaté maintenait! , 
Gauldrée-Boileau était absent de New - York, au mo

n]t
!; 

où a été fabriqué le faux af/idavit.s En effet, c'est i 
27 octobre 1868, qu'il a été erV, eî 1 cette époi,,, " 
M Gauldrée-Boileati était en mer, se dirigeant vers l' 

Fr^née
d 

La prévention, dit ai 
publié prévenus d'av 

leur avait été conééd 
C'est \ i ai, il y a Utt U 
annoncé l'admission du 
velle erronée, soit ; mais 
pas 

' Lefranc, reproche fit outre 
que la ligne du Trûnscont i ne,S 

par les autorité* fédérales ' 
ie erreur;, la tfeW-York /ferà/rP 
bill de concession; c'est une a 

M. Gauldrée-Boileau n'en 
>as responsable; c'est M. Fïemont, qui lui a appris «,

Je
 | 

>ill avait passé. La vérité c'est qu'une loi avait été v
0

i,' 
nais ce n'étaii pas le b'fll concernant le chemin de fig 

induit 

ma 
entier. 

C'est ainsi que M. Gauldrée-UoileaU 
erreur par le général Frémont. .

 (

 11 

Enfin, dit-on, M. Gauldrée Boiieau a vu les représen 
tants de la chambre syndicale dee agents de change ' 
Oui; il leur a donné des renseignements plus ou mè-irT 

ragues sur la situation du chemin de fer; }(
 a
 ̂ . ^ 

des terrassements avaient été faits sur une partie dej 
voie, et qu'on avait posé des rails. Tout cela était vraf 
Quant au gage hypothécaire, la chambre syndicale

 n 
s'est pas eonteutée des affirmations du Consul général'-
elle a vu le contrat, et a pu apprécier la valeur des srtî 
relés offertes aux souscripteurs. 

En fait, n't^L-il pas d'ailleurs évident que si oïl avait 
consacré l'argent de l'émission; et même les 6 milîio

ir 
seulement expédiés en Amérique, si on . les avait 

j la construction du chemin de fer, on aura^p^ cres 

faire au moins 70 milles de longueur, et l'IiypolhiW 
reposerait aujourd'hui sur une quantité d'hectares pl^ 
que suffisante, pour garantir les créances des porteurs de 

bonds. 
Ici se place la question des bonds remis à M. Q

au
|_ 

drée-Boileau par son beau-frère, et le rachat de ces 
bonds par Probst. M. Frémont était le débiteur de 
M. Gauldrée-Boileau ; il lui a donné en paiemeut 248 
bonds. Si le prévenu était pressé de réaliser à cette 
époque, c'est que, nommé ministre à Lima, il allait 
quitter l'Europe peut-être pour longtemps ; c'était d'ail-
leurs un lointain et périlleux voyage; un accident était 
possible, et il ne voulait pas laisser dans le dénûrnent 
sa femme et ses cinq enfllUS! 

En 1869, il se rend à son poste au Pérou; il y
 reste 

jusqu'au 22 mai 1870. C'est alors qu'entendant de fâ-
cheuses rumeurs, il prend la résolution de revenir en 
France pour s'y dépouiller d'une fortune dont l'ori»ine 
lui devient suspecte; il fait remettre en espèces, par°son 
banquier, entre les mains de M. Gray, séquestre judi-
ciaire, là somme entière qu'il a touchée, c'est-à-dire 
766,320 francs, et il déclare, en outre, renoncer à ia 
commission stipulée à son profit. 

Voilà l'homme, messieurs, que vous avez à juger! Il
 a 

eu, lui, inexpérimenté, le malheur de passer par le 
monde des affaires, et il s'est laissé séduire par le pres-
tige qui entourait un homme illustre. Il a eu le malheur 
de se laisser entraîner par l'illusion et de croire aux 
mensonges du général Frémont. 

Et puis, lorsqu'il a eu des doutes sur l'origine de la 
fortune de sa femme, il a tout sacrifié ! Le Tribunal ne 
condamnera pas cet honnête homme fourvoyé. 

L'audience est levée à cinq heures, et renvoyée à 

mardi prochain pour la fin des plaidoiries. 

Mais la subvention n'est pas votée, alors on peut pren-
dre le matériel en France, et l'obstacle à son introduc-
tion aux Etats-Unis disparait. 

J'arrive maintenant à deux lettres portant les dates 
des 4 et 14 septembre. Dans l'une d'elles, M. Boiieau 
refuse les 200,000 francs qu'on lui demandait pour l'ob-
ii'imon de la cote. Mais à quoi songe-l-il en opposant ce 
relus aux sollicitations de Robst? Il pense qu'if s'agit là 

. encore d'une commission, et il répond que les lanceurs 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULOUSE. 

Présidence de M. Sacarrère, vice-président. 

-ub stfiîja ni. iiah.ftoiifi-!iBa^ ••.£> ).. m 
Audience du 10 mars. 

AFFAIRE DE L'IUTERNATIONALE. 

Les prévenus sont au nombre de trente-huit. 

MMCS Cousin, Ebelot, maire de Toulouse, Ressayre, 

Gabriel et Norbert Rodière, Albert, Ilugounenc, 

Braud, de Lapeyrie, Pillore, Favarel, Barberet, Fons, 

Passerieu, de Rivière sont au banc de la défense. 

M. Delcurrou, procureur de la République, assisté 

de M. Gaze, substitut, occupe le siège du ministère 

public. 

A l'ouverture dè l'audience, et après la lecture de 

l'ordonnance de renvoi, M. Delcurrou fait l'exposé 

général des faits. Cet exposé est ainsi conçu : 

Depuis 1868, une scission violente s'était produite au 
sein de l'Internationale. 

L'une des sectes, ayant son centre d'action à Londres, 
acceptait la direction du conseil général et restait fidèle M 
programme de Karl Marx ; elle représentait les tendances 
autoritaires. 

L'autre, connue sous le nom spécial d'Alliance interna' 
tionale, s'était répandue, principalement en Suisse, sous 
le titre de Fédération jurassienne, et dans l'est de la 
France, notamment à Lyon et à Marseille. Elle suivait la 
direction de Bakounine et représentait les tendances fédé-
ratives. Sa lutte contre le conseil général de Londres 
était notoire. 

Après la défaite de la Commune de Paris, les chefs âe 
l'Internationale se dispersèrent à l'étranger. Des querelle» 
violentes avaient éclaté parmi eux et les avaient divisés 
en deux fractions. 

Les premiers actes du conseil général furent alors de 
publier un manifeste sur la guerre civile en France, dans 
lequel il se rendit solidaire des actes de la Commune,— 
et de remplacer dans son sein l'élément français qu'il y 
avait admis par un certain nombre de réfugiés : Arnaud, 
Cournet, Ranvier, Vaillant et autres. 

Cet acte ne fit qu'introduire dans le conseil général 
les divisions qui s'étaient agitées jusque-là en dehors de 
luii 

Bakounine préconisait l'abstention politique. Le con-
seil général recommandait l'emploi des moyens révolu-
tionnaires pour ia solution des questions sociales. 

Cette dernière école s'appela les blanquistes, pour les-
quels 1 Internationale n'était qu'un instrument populaire 
destiné à soulever le prolétariat vers la conquête du pou-
voir politique. 

L'ex-membre de la Commune, Serrailler, aujourd'hui 
condamné à mort par contumace, avait pris, à Londres, 
auprès du conseil général lè titre de secrétaire correspon-
dant des sections françaises ; il représentait dans ce con-
seil plutôt les idées socialistes que le système révolution-
naire; il était demeuré jusqu'au bout fidèle à la ligne ue 

conduite recommandée par Karl Marx. 
Etait-il possible que des cœurs honnêtes et généreux 

devinssent les instruments ou les dupes de ces hommes 
dont l'existence fut toujours un mystôre.qui avaient souiu» 
leurs mains dans la sanglante insurrection.qui s'étaient sous-
traits à la responsabilité de leurs crimes par des fui f* 

prudentes, et qui n'ont jamais cessé dans leurs par0'^ 
et dans leurs écrits, de s'adresser mutuellement les accu 
sations les plus flétrissantes ? 

Et cependant, c'est du fond de leur inviolable rctra^ 
que ces chefs audacieux allaient organiser sur tous i» 
points de a France une vaste et nouvelle propagande m 
taveur de 1 Internationale et de la révolution. 

Le rend! était considéré depuis longtemps comme tou 
prépare a recevoir la semence de leurs doctrines-
dernières luttes politiques de cette région avaient été a 
«lentes. Ce pays est d'ailleurs réputé la terre ëte«*g 
des imaginations impressionnables, susceptibles d entr* 
nements et de séductions. ,

 t 

Bientôt, les débris de la vieille International.' . 
recuedhs et assemblés par l'initiative du comité ce*» 
de Londres dans quelques villes importantes. 

i reiBiaiq su 
ni. m >\\d'A Voir le SUPPLÉMENT. 



Mars 1873. 

A. Pa. i.s, Serailler choisit pour son homme de con-

ice le nommé Van Hedghem, homme intelligent et 

s , que ie tribunal de le Seine vient de condamner à 

. deux ans de prison. 

A Bordeaux, Larroque, l'un des prévenus de cette 

p ursuitc, devint le chef principal de la propagande mé-

' ridionale. 
A Périmas, le tapissier Galas, un vétéran des luttes 

politiques, impliqué dans la présente poursuite. 

A Béùers, Salvan, qui vient .d'être .condamné à qua-

tre mois dé prison. 

' A JNait-onne, Miquel, et près «Je l
n
i Camusès, qui 

était son ami et qui devint son gendre. 

Tels étaient les divers csrresdondants que Serrailler 

s'était attachés pour fédéraliser le midi. 

Toulouse n'avait point échappé à son action. 

Les réfugiés de Londres et de Genève savaient que 

Toulouse pouvait dévenir un centre important de pro-

pagande. C'est pourquoi ils se mirent en correspondance 

suivie avec le journal Y Emancipation, que la justice de-

vait frapper à différentes reprises, comme- l'aplogiste 

le moins déguisé de la Commune et comme l'organe of-

ficiel des doctrines et des agents de l'Internationale. 

Ce journal servit d'exemple aux feuilles complaisantes 

de la région, et bientôt la presse devint l'instrument 

actif de la propagande Internationaliste. 

Ce mouvement de propagande se développa avec in-

tensité vers la fin de l'année 1871, à l'occasion du pro-

jet de loi présenté contre cette association maudite, com-

plice des plus lamentables désastres de la patrie. 

Le mot d'ordre avait été donné par Serrailler ; il écri-

vait en effet à Calas,- dans une lettre du 5 novembre 

1871, les indications suivantes : 'm WfrJM a&-

« Je vous prie de me donner le plus d'adresses de 

çitoyens dévoués socialistes, avec lesquels je puis me 

mettre en rapport tout de suite, pour continuer la propa-

gande un moment interrompue par les événements de 

Paris Il faudrait faire cela le plutôt possible parce 

qu'il est urgent, au moment où l'on va discuter la loi 

iW'aure contre l'Internationale, que nous puissions y 

répondre en répandant un grand nombre de' nos statuts 

révisés. * 

i ï k il à VLkrï V\ Û T T1 & Û 4 J !ï 
Quelques jours après le — décembre 1871, Larroque, 

de Bordeaux, mis en rapport avec Calas, par Serrailler, 

écrivait au même Calas dans les termes suivants : 

« Veuillez me donner le nom d'un agent sûr à Lyon, 

Béziers, et dans la plupart des villes du Midi ; le groupe 

Bordelais no désire rien tant que voir se resserrer les 

liens de solidarité fraternelle qui doivent unir toutes les 

sections méridionales. 
« Un voyageur comme E.jG., nous serait d'une grando 

utilité dans le midi pour donnes plus de cohésion à nos 

efforts. Liez-vous sitôt que vous le pourrez avec Toulouse, 

Montpellier, Lyon. 
• « Tâchons de nous organiser dans le midi sans nous 

préoccuper de nos discussions de famille... Vous m'aviez 

promis des lettres de Toulouse, Lyon, Montpellier, rien 

n'est arrivé... Veuillez donc donner mon adresse an bu-

reau de ebacunes des sections citées afin que nous puis-

sions entrer en correspondance. Organisons-nous en un 

mot dans tout le Midi. Croyez que si de Bordeaux à Lyon 

nous parvenous à fédéraliser cette partie de la France, 

un grand pas sera fait ; à l'œuvre donc, et pas de décou-

ragement. » 
Cette correspondance établit que déjà, au mois de dé-

cembre .1871, il existait à Toulouse un groupe d'action 

en faveur de l'Internationale et que Calas entretenait 

avec ces affiliés des relations indéniables. L'instruction, a 

pu déterminer quels furent les agissements de ce premier 

groupe d'adtion et quels étaient les correspondants à Tou-

louse de Calas, de Larroque et de Serrailler. 

Elle désigne Pitioux, Sarrans, Pey, Gaubert et Bué 

comme chefs de ce groupe. 
il sera démontré que vers la fin de l'année 1871 plu-

sieurs ouvriers de la Ville se groupèrent pour publier 

un journal exclusivement socialiste appelé l'Œil du Peuple. 

La constitution financière de cette entreprise fut lente à 

s'établir. Les fondateurs enveloppaient leurs actes dans 

un mystère qui serait resté inexplicable, si on n'avait su 

plus tard que les vrais meneurs de cette affaire étaient 

des agents actifs de l'Internationale, chargés de préparer, 

sous des apparences légales, les bases d'une solide orga-

nisation; : b ani mu -on ,^Hffi.'HsxS 4* ■ ■-, 

D'un autre côté, un carnet saisit chez Canutës à Nar-

bonne, a fait découvrir que Michel Pitioux était connu 

de Canutés, secrétaire de la section de Narbonne; leurs 

relations ne pouvaient avoir d'autre objet que l'Interna-

tionale, car sur le carnet figurent les noms et les adres-

ses des différents correspondants de Serrailler dans le 

midi delà France, savoir : Larroque à Bordeaux, Calas à 

Pézênas, Pitioux à Toulouse. 
Or, Canutès et Calas entretenaient des relations cons-

tantes. Calas, par conséquent, servait de trait
>
 d'union 

entre le groupe d'action de Toulouse et celui de l'Hérault. 

En second lieu, il a été découvert au domicile de Mi-

quel, correspondant de la section de Narbonne, des 

écrits qui établissent que ce Miquel était en rapport de 

propagande avec Pey, l'un des prévenus de Toulouse. 

Plus tard, un carnet, saisi chez Pey et se rapportant à 

1871, a corroboré ces renseignements. 

Enfui ce même Pey avait reproduit sur un ses re-

gistres la copie de deux articles imprimés dans le nu-

méro de l'Emancipation du 1er janvier 1872 qui émanaient 

des chefs de l'Internationale. 
Il n'est pas indifférent de remarquer q.ue la plupart 

des articles insérés dans ce même numéro de l'Emanci-

pation avaieat pour but de propager d'une manière ex-

ceptionnelle les doctrines de l'Internationale. 

Il résulte de ces faits qu'au commencement de l'année 

1872, la section.de Toulouse dont il est question dans la 

correspondance de Calas et deLarroque, avait pour chefs 

tout au moins Pey et Pitionx. Pitioux a convenu d'ail-

leurs qu'à cette même époque, des ouvriers doreurs de 

Den-une section de l'International qui fonctionnait dans ; vaut le congrès un programme Hébertiste que 

loulouse et qui réclamait une inpulsion nouvelle pour ! traygues trouva horrible 

se développer. Cette mission ft confiée au nommé j Cependant Dentravgties partit seul pour La Have avec 

Dentraxgues. J je titre de délégué, 'conféré par écrit par plusieurs ou-

uentravgues, ancien employé ès chemins de fer, habi- j vners de Toulouse, parmi lesquels il cite d'abord, Es-

it 1 ezenas, ou il avait Calas pur voisin et ami. Ces rade, Lamary, Buisson et Monnereau. tait 

deux hommes devinrent, dans li département de I Hé 

rault, les agents les plus actifs d< l'Internationale ; à par-

Le Congrès de La Haye s'assembla le o septembre 

1872. Les sections françaises y étaient représentées, sa-

; celle de Bordeaux, 

intime de Larroque ; 

,, par Dentravgues, sous 

gues était devenu dans son pavs organisateur si impor- ! le pseudonvme de Swann 

tir de la promulgation de la loi du 14 mars, des rela- voir : celle de Paris, par Hedghem ; 

bons continuelles existèrent eatr'eux, et Salvan, chef par un nommé Ravmond W'ilmart, inl 

de la sec'ion deBéziers. Au mois de mai 187-2, Dentrav- celle de Toulouse et de l'Hérault, par 

tant qu'il signait déjà ses correpondances du pseudo-

nyme J. Danglade; plus tard, il le remplaça par ceux 

de Rigal Layarde, Sxoarm, etc. 

. Les efforts déployés par Dentraygues, et son inimitié 

avec Calas le recommandèrent à l'attention de Serailler, 

qui le chargea de venir compléter l'organisation encore 

hésitante de la section de Toulouser 

Les événements donnaient à ce mandtt une grande 

importance. Le Conseil général de l'hternationale à 

Londres voyait son autorité compromise (t son omnipo-

tence contestée par les graves accusations les Blanquistes 

de Genève : un nouveau Congrès général venait d'être 

annoncé et convoqué pour le 2 septembre à la Haye. 

C'est là que devait se vider le duel entre fis deux partis. 

C'est là que chacun devait mesurer ses for.es en produi-

sant ses adhérents et ses délégués. 

Dentraygues venait donc à "Toulouse av.'C la mission, 

de la part du Conseil général, de fédéralis>r les sections 

du .midi de la France, et avec la perspecive de repré-

senter ces sections au Congrès de la laye! 11 quitta 

Pézénas le 12 juin, s'arrêta à Béziers, où il rencontra 

Salvan, et à Narbonne où il put conférer tvec Miquel et 

Canutés. 11 descendit enlin à la gare de Toulouse où 

Masson l'attendait; Masson était iï». chef de train de la 

Compagnie du Midi, fanatisé depuis long:emps par les. 

doclrines socialistes et par quelques-uns des chefs de' 

l'Internationale, qu'il avait fréquentés dans son enfauce. 

Il était investi de pouvoirs spéciaux conférés par Ser-

railler, pour recruter des affiliations parmi les employés 

des Compagnies de chemins de fer. 

La plus grande intimité s'établit dès leur première en-

trevue entre Masson et Dentraygues, et à partir de ce 

jour, Masson resta le colporteur fidèle des correspon 

On connaît les discussions violentes qui éclatèrent dans 

les réunions de ce Congrès et qui produisirent une telle 

séparation entre les deux parties, que le Conseil général 

résolut d'exiler son siège à New-York. 

C'est aux séances de ce Congrès que Dentravgues ren-

contra Hedghem, de Paris, et qu'il apprit les relations 

directes de ce dernier avec Sarrans et ses amis politiques 

de Toulouse. D'ailleurs les preuves matérielles de ces re-

lations ont été trouvées chez Hedghem où on a saisi, 

avec une liste des principales sections de l'Internationale, 

en France, des enveloppes adressées aux chefs de ces sec-

tions, renfermant les manifestes et les brochures du der-

nier Congrès ; deux de ces enveloppes étaient destinées à 

Sarrans et à Chamoux. 

Pendant ce temps, l'organisation de l'Internationale se 

développait dans Toulouse sous une forme nouvelle; le 

Comité fédéral avait décidé la création de Comités can-

tonnaux correspondant aux quatre cantons de la ville. 

Chaque Comité cantonnai se composait de huit membres; 

il avait un trésorier, un secrétaire et un rapporteur ; il 

tenait ses séances dans' le quartier où il exerçait son ac-

tion ; chaque membre devait procurer des adhésions et 

répandre des statuts parmi les différents corps d'état. 

Le mode d'affiliation était des plus simples : il suffisait 

d'accepter un livret et de payer une cotisation mensuelle 

de 50 centimes. 
Au-dessus des Comités cantonaux on avait maintenu 

le Comité général ou central, composé de deux délégués 

de chaque Comité cantonal. Ce Comité fédéral devait être 

le centre d'action de la section de Toulouse et devait 

s servir de liens fédératifs entre les divers groupes d'affiliés. 

I Les réunions des Comités étaient périodiques. 

Cette association , on le voit, était organisée avec tous 

dances échangées par les»différentes sections entre Bor- 1 les caractères délictueux des sociétés illicites, 

deaux et Cette. \ Lorsque Dentraygues revint du Congrès de La Haye il 

A Toulouse, Dentraygues devait être reçu par Michel « se mit en rapport avec la plupart des membres qui com-

Pitioux, l'un des chefs de la section établi dans cette \ posaient les Comités cantonaux. Il assista à plusieurs 

ville. Grâce à ce patronage, Dentraygues était mis en ' réunions de ces comités où il-rendit compte du résultat 

rapport le lendemain même de son arrivée avec les f de son voyage. Mais sa mission à Toulouse paraissait 

affiliés, que la prévention désigne comme ayant formé le j terminée, car l'internationale fonctionnait d'elle-même, 

premier comité d'action, savoir : Saurans, Pey, Gaubert, i C'est alors que Dentraygues s'occupa de recouvrer, sur 

Bué et Pitioux. | les actionnaires de l'Emancipation, une traite de 1,500 

Leurs premières entrevues avec Dentraygues, eurent ; francs que Serrailler lui avait remise à La Haye et qui 

lieu d'abord au café Sion ; peu de temps après, au café j représentait le prix de la vente d'un manuscrit de 

Tibaldi. 

Ici M. le Procureur de la Bépublique indique les 

circonstances dans lesquelles le Conseil fédéral réuni 

chez Masmejan jugea DenArayguos indigne de la con-

fiance des affiliés et'l'excommunia. 

Dentraygues, à bout d'expédients, réduit à la .misère, 

de Bué il se procurait, à Gaillac, un représentant actif, 

le prévenu Mathieu, auquel il remettait un certain nom-

Toulouse ayant voulu se mettre en grève, il entretint 

directement avec Serrailler une correspondance dont le 

but était de faire soutenir la grève avec l'argent de l'In-

ternationale. 
En résumé, pendant cette première périorle'qui échappe 

d'ailleurs à la poursuite puisqu'elle est. antérieure à la loi 

du 14 mars, l'existence de l'Internationale à Toulouse 

s'affirmait par une propagande continuelle de la part de 

l'Emancipation, par la création du journal l'Œil du 

Peuple, et par des relations avec les sections de l'Hérault 

au moyen des correspondances échangées entre Pitioux, 

Serrailler et Calas d'une part, et d'autre part entre Pey 

et Miquel. " , J 7 
La discussion delà loi du 14 mars T 872 s'ouvrit bientôt 

après devant l'Assemblée nationale. Elle provoqua'des 

protestations violentes de la part de l'Emancipation qui 

fui jeta son premier défi en publiant le lendemain de sa 

promulgation une circulaire de l'Internationale . 

Néanmoins l'effet moral produit par le vot< ; unanime 

de cette loi joint aux défiances que devaient i uspirer les 

divisions devenues de plus en plus violentes entre les 

chefs de l'Interna tionale à l'étranger, eurent po ur résultat 

de ralentir le développement de la section de Toulouse. 

Le groupe des cinq ne faisait pas de nombre, ux prosé-

lytes. On trouve en effet les confidences qui i'échangô-

fent, au mois de mai 1872, entre Van HIM Ighem de . 
Paris et Larroque de Bordeaux :, Albert Larroque, étu- \ Enfin, la présence de Dentraygues a loulouse, soulevait f 

niant à Paris, qui servait d'intermédiaire (mire, Hedehem ï une nuestioo d'influence locale que le groupe des cinq ] 

et son oncle, écrivait à cette époque 

Malbec, que Sarrans considérait comme son domicile 

La présence d'un délégué du conseil général de Lon- Î 

dres provoqua l'attention de la classe ouvrière ; on vou- * 

lut s'organiser sans perdre de temps. \ 

On prépara une première réunion, dont le local fut J 
fourni, sur les sollicitations de Serrans et .de ses amis, [ 

par Ulysse Mary, étudiant dans son appartement de la J 
rue Pargaminières. Mary était fort connu du groupe Ser- j 
rans : quelques mois auparavant, il avait essayé de i ne pouvant plus trouver le placement fructueux de ses 

fonder d'une manière tapageuse, avec le concours de j livrets, forcé de recourir à la bienfaisance de Masmejan 

l'Emancipation, une fédération dite des écoles dont le | pour vivre, poursuivi par ses ennemis de Toulouse et de 

manifeste proclamait le droit d'insurrection. Il fréquen- [ Montpellier, Dentraygues prit enfin la résolution d'aban-

tait aussi les réunions de l'Œil du peuple, dont les fon- 1 donner le métier ingrat de commis voyageur pour l'In-

dateurs devinrent les-affiliés naturels de la nouvelle In- ] ternationale. U demanda au travail un tardif repentir, 

ternationalc. La réunion qui eut lieu chez Mary attira une i II se rendit à Martres, le 21 octobre 1872, où il entra 

douzaine de personnes. Le groupe des cinq 's'y trouvait j an service de la Compagnie du canal d'irrigation de S'aint-

au complet, l'inculpé Jacob s'y fit remarquer par ses j Martory, en qualité de géomètre dessinateur, mais il 

bruyantes déclamations. i restait en correspondance avec ses amis. 

Déjà, dans cette première réunion, le langage de Den- \ Les 22 et 26 novembre, Masmejean lui écrivait pour le 

traygues fit naître de tels ombrages dans l'esprit de Sar- ? tenir au courant de la marche de l'organisation a Tou-

rans et de ses amis, que, dès le lendemain, Pitioux lui j louse : « Notre organisation marche à grand train, dit-il, 

proposa de céder les pouvoirs qu'il tenait de Londres aux ! « puisque la bourgeoisie n'a pas le droit d'en faire partie 

membres du groupe des Cinq, qui assureraient plus ra- ! « .... La clique de Duportal nous passe la main sur l'é-

pidement le succès de sa mission. f « paule pour s'introduire et nous désorganiser. » 

Dentraygues était d'une nature fragile, mal trempée j Ces diverses lettres indi 

pour le métier des conspirations; il avait sans doute ré- 1 agents de l'Internationale, 

vélô les confidences de Serrailler et il avait dit sans pré- f H avait été mis 

caution, qu'il venait à Toulouse pour combattre l'in- I gnon. . 
fluenec de ceux qui se montraient hostiles à son parti. ] H avait organisé et surveillé la section de Toulouse. 

Cependant, on commença, dans cette réunion chez < C'est donc dans ses mains que s'était centralisée l'ac-

Mary, d'établir les bases d'un premier comité d'action, j tion de tout le Midi. 
qui prit le titre de Conseil fédéral, et qui devait recruter j La réunion du 25 décembre devait 'avoir une impor 

des adhérents dans la classe ouvrière. 

Ce projet fut rendu définitif dans une seconde réunion 

diquent l'activité déployée par les 

en relation avec Chamouv, d'Avi-

convoquée chez Pey, quelques jours après la précédente. 

C'est là qu'on décida que l'Internationale serait constituée 

à Toulouse par des chefs de groupe, choisis dans chaque 

tance considérable, qui nous est dévoilée dans une lettre 

écrite par Serrailler à Calas à- la date du 24 décembre. 

« Cette réunion, dit-il, a été convoquée, d'accord avec 

moi par le citoyen Larroque, elle n'a donc rien d'anor 

mal, au contraire, il était bon de savoir ce que l'on peut 

corps d'état* dans les différents quartiers de la ville. On l rçtgft car les événements se pressent en France 

fixa à 50 centimes les cotisations mensuelles des affiliés; jj H faut ajouter que Larroque, avait conçu le projet de 

on convint que de livrets seraient immédiatement dis- ] déguiser l'Internationale sous le masque des chambres 

tribués. ] syndicales, des diverses corporations d'ouvriers. Cet 

Les membres de ce comité fédéral étaient: Sarrans, f expédient lui avait réussi dans la ville de Bordeaux. 

Gaubert, Rué et Pev, qui s'adjoignirent trois ouvriers: S Au moyen de ce programme, Larroque parvenait i 

Jacob, Darné et Bôs, afin d'agir plus directement sur f fédéraliser toutes les sections du Midi, sous le titre d'u-

leurs camarades. | nion des syndicats; ainsi se serait réalisé le désir qu'il 

Ce Conseil fédéral ne perdit pas de temps pour dévelop- \ exprimait à Calas, à un an de date, lorsqu'il écrivait : 

per son action. Dentravgues se fit expédier, par Larro- î . « Si de Bordeaux à Lyon nous parvenons en nous 
que, de Bordeaux, 440 statuts dont le plus grand nom- 1 etayant des villes secondaires, a fédéraliser cette partie 

bre 250 environ) fut distribué entre les membres du co- ! de<> I,rance> un grand Pas sera faiL » 

mité. Dès ce moment les affiliations commencèrent. 
La méfiance cependant était grande dans la classe ueF,e ™V,OMPI « c ^UT°44« dvai 11M; 'e 1 

ouvrière. Le prolétariat do Toulouse n'était point fait ? ̂  Malbec ou Sarrans Pey et les autres, 

pour entrer aveuglément dans uns association suspecte } voir les délègues. Larroque et Chamo 
pOUr cuuci cm.ug 

et condamnée. Dentraygues lui-même n'agissait qu'avec 

La réunion du 15 décembre a eu lieu, mais d'une ma-

tière incomplète. Larroque avait fixé le rendez-vous au 
devaient rece 

amoux arrivèrent 

I ensemble au café. Ils demandèrent Sarrans, Jacob et 

toe!S^«^^1ÎM, et'déjàTe 7 août," H écrivait Masson. Un groupe se forma immédiatement. Il devint 

à ses amis de Béziers, que la police de Toulouse le P]* nombreux sur la place du Capitale. C est la que les 
^ > i . r | affiliés parvinrent à se rencontrer, non sans crainte et 

A cette même époque, Dentravgues faisait un commerce j sans danger, car l'arrestation de Dentraygues était connue 

de livrets qui fut plus considérable que lucratif; par l'in- J depuis trois jours, et les arrestations de Toulouse venaient 

termédiaire de Masson, il en transmettait une centaine à l de commencer. 
Balas 'pour les affiliés de l'Hérault; par l'intermédiaire f .Ces nouvelles jetèrent l'épouvante au milieu des cons-

i ..I 1
 A„_^:<? ï pirateurs; on craignait des révélations, et la saisie des 

papiers compromettants malgré les précautions prises par 

les soins de Masmejan qui avait été informé le"soir même 

« Malgré le progrès de la Société dans le niLdi, Tou-

louse est faible : à Bordeaux les tonneliers vont bien. » 

Dans une autre lettre n disait : « Toulouse, sectiç-n 
icrcauf.ille « ,»*J't«T» - ■ » , 

bïé de statuts pour les ouvriers de cette ville, môcon- i ~ j U ,' 
tente de leurs patrons. Enfin, avec le concours des de 1 arrestation de Dentraygues 
membres du Conseil fédéral de Toulouse, il répandait ! C'est pourquoi les affilies se dispersèrent, n ayant pris 

dans les ateliers ou à domicile, environ 250 statuts. f que le temps nécessaire pour échanger quelques mots 

La timidité des ouvriers, et probablement aussi le d'ordre et mettre en surete les papiers importants, qui 

mannue d'argent, rendit difficile le recouvrement des î eussent livré a la justice les traces complètes de. Un ter. 

S ons D un autre côté, il fallait ouvrir des souscrip- f nationale dans les principales villes de Irance. 

ffijïw paver les frais du voyage à la Haye qui était j Malgré les mesures prises en temps opportun par tous 

l'Xectif principal de Dentravgues et des membres du ceux qui s'étaient rendus à la reunion du 2o décembre, 
toujecui pnui^u o „& j parrestati0n de Dentravgues avait livre a la justice des 

A ce moment, de vives dissentions éclatent entre Sar- j éléments suffisants pour assurer la répression de cette 

rans Pev et Dentraygues: cela devait être. \ criminelle conspira ion. 
Le' groupe des cinq, qui avaient formé jusqu'à far- j La disparut.on de Dentravgues, a Martres, ne 1 avait 

rivée de Di 

avait à sa tête 

D'autre par 
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Les lettres de Serrailler, de Masson, de Calas, de Mas-

conviction sul'fi-

xacte les ramifi-

cations de l'Internationale, dans le Midi de la France. 

Dans son premier interrogatoire, Dentraygues se dé-

fendit, comme tous les autres prévenus le firent ensuite, 

c'est-à-dire, par des dénégations absolues. Mais lorsqu'il 

OT».-- ,, , . r u p ; se sentit écrasé par la matérialité des preuves, compre-
pour aller au Umgres ue .a i , } des dénégations persistantes ne pouvaient que 

Dentraygues-raconte que la mante était , ,1,
 J

 J :, ,i„t
r„„,„„„ jf..xu A„„ i„ 

entr'eux pour faire 

Tïiime nn'il s'était formé, et il ne pouvait être douteux Sf SnneVqne, dan le duel engagé entre les chefs I Les lettres de Serrailler Oe Masson, « SiHMî, Sarrans, Pey, Gaubert et Rué, de- i mejan, de Larroque' étaient des pièces a 

mJÏÏS&t- leur préférence au parti des Blanquistes. 1 sautes, pour découvrir cl une manière e: 

re entre: Hedghem. ï une question d'influence Je 
? voulait trancher à seui proht 

Sarrans et Pey voulaient se substituer à Dentraygues 

vovr-e! qu'on provoqua une élec- j l'accabler davantage, il dut entrer dans la voie des ex-

ikfe de Toulouse; le choix fut dé- \ locations" d'abord, des aveux ensuite, et livrer enfin quel-mercantille. 

Quel pouvait être le chef de cette section d e Toulouse i tion de là part pes affiU-
dpnt Hedghem et Larroque constatent la faiblesse, si.ee « cerné à Dentraygues, et ce furent Jacob et L.obaiU qui . 1 gM,

 et laborieU
se procédure, les magis-

n est le même Sarrans, que la procédure j rencontrera .signifièrent le résultat du vote. j trats ont'cherché à vérifier et à contrôler les plus grands 
plus tard en correspondance avec Hedghem ; .au sujet de | Dentraygues ajoute que Serrans et Jf»^*^WJg î ,

ul
 ,

e8
 gg

 (lc
,
 cett

e grave poursuite. 
Dentraygues? • i pour battus, lui proposèrent 000 fr. s i voulait consentir , i rpmUmi»hl«s coïncidences et des découvertes a>,«i 

Dans
 tous ]es ces faits établissent qu

.
 m

 mois de à partager avec Pey la délégation signée par les a fihes De e^iquable, ̂ ^^^^^^ 

mat 1872 comme au mois de décembre 1871, , il y avait de Toulouse. Pey. prétendait qu'il voulait développer de- mipievues que successiv , ont conouore çnarges 

individuelles et collectives. On peut dire que la vérité 

est accourue de divers points de la France. Il est arrivé 

parfois que certains affiliés de Toulouse ont été signalés 

par des affiliés inconnus de l'Hérault, de Vaucluse ou 

d'ailleurs. Le ministère public n'a pas la prétention 

d'avoir mis la main sur tous les coupables; on sait déjà 

que les sociétés secrètes ont des habiletés qui échappent 

aux invesiigations les plus pénétrantes. 
Mais le Tribunal acquerra la certitudes que les trente-

huit prévenus qu'il doit juger ont commis' le délit qui 

leur est reproché. La plupart d'entr'eux, d'ailleurs, ont 

avoué leurs fautes ; ceux qui se sont maintenus dans de 

fermes dénégations seront les plus accablés par le ré-

sultat de la procédure. 

Sur ces trente-huit prévenus, trente-trois sont consi-

dérés par le ministère public comme des' agents actifs de 

la section de l'Internationale organisée^ à Toulouse. 

Chacun d'eux se trouve dans le cas des articles 2 et 3 de 

la loi du 14 mars 1872, comme ayant accepté des fonc-

tions dans la Société proscrite et "comme ayant concou-

ru à son développement par les divers movens indiqués 

dans l'article 3 précité. 

Le ministère public indique l'ordre et le groupement 

des affiliés. 

Après cet exposé des faits, M. le président procède 

à l'interrogatoire des prévenus. 

Presque tous nient avoir fait partie de l'Interna-

tionale. 

Dentraygues, Masson, Gaubert, Mennereau recon-

naissent avoir fait partie de la société; mais ils ne 

se sont pas occupés de recruter des adhérents. 

Bès et Burgan ont accepté un livret de. l'Interna-

tionale. 

Licau, horticulteur, marié, sans enfants, nie. 

M. le président : Vous avez adopté l'Internationale 

n'ayant pas d'enfants? 

. Le prévenu : Non, M. le président; mes enfants 

sont les fleurs. (Sourires.) 

Wagner, Ader, Bajau, Mathieu, Perret, Guyot, 

Daudé, Boyer, nient. 

Enfin, Mary, étudiant, reconnaît avoir prêté son 

local pour une réunion de l'Internationale. 

Après une suspension d'audience, l'appel des té-

moins a lieu. 

Me Cousin, au nom des défenseurs, dit qu'en dré# 

sence de l'état de souffrance de deux magistrats et 

des besoins de la défense pour combiner son système, 

il demande un court, renvoi de la cause. 

Le Tribunal renvoie l'affaire à vendredi prochain, 

en engageant la défense à se préoccuper des déné-

gations systématiques produites, qui sont en contra-

diction formelle avec la procédure. 

PARIS, 15 MARS. 

Hier au soir, vers dix heures moins un quart, 

M. Jacob, commissaire de police, porteur d'une com-

mission rogafoire régulièrement décernée par un 

juge d'instruction de Paris, s'est présenté, 161, rue 

Samt-Honoré, pour procéder à des perquisitions 

dans un appartement du troisième étage, soi-disant 

affecté aux membres du « Cercle parisien des Fa-

milles y>, mais signalé depuis quelque temps à ia jus-

tice., comme étant, en réalité, le lieu de réunion 

d'une association non autorisée. 

Au moment où le magistrat et ses agents péné-

trèrent dans le Jocal du Cercle, on dansait en ef-

fet, dans une grande salle brillamment éclairée, et 

où tout présentait l'apparence d'une soirée ordi-

naire. Mais sur les interpellations pressantes du 

commissaire de police, on se décida à lui indiquer 

le chemin d'un autre appartement contigu « spécia-

lement réservé aux célibataires (sic) », et dans le-

quel se tenaient, tous les vendredis, des réunions 

exclusivement composées d'hommes au nombre de 

cinquante environ. 

Un certain désordre et de bruyantes protestations 

se produisirent à l'arrivée du commissaire, dans 

cette deuxième partie de l'appartement, où de nom-

breux assistants, présidés par un bureau composé de 

trois personnes, écoutaient un orateur qui s'est tu 

mmédiatenient. 

Sur-le-champ, M. Jacob, malgré les vives récla-

mations de l'assistance, procéda aux constatations 

nécessaires et à .de minutieuses perquisitions qui 

iamenèrent la saisie de pièces qui paraissaient de 

nature à établir le caractère clandestin et le but 

évidemment politique de la réunion. 

Cette association avait déjà attiré l'attention de 

l'autorité par la production d'une adresse au gou-

vernement provisoire de l'Espagne, insérée dans 

plusieurs journaux et signée d'un grand nombre de 

noms. 

L'instruction de cette affaire se poursuit avec ac-

tivité. 

La Conférence des avocats a, dans sa séance d'au-

jourd'hui, et sous Ja présidence de M. le bâtonnier 

Lacan, discuté la question suivante : 

Dans un partage d'ascendant fait sous forme de dona-

tion entre vifs, le copartageant contre, lequel la révoca-

tion au partage a été prononcée pour inexécution des 

charges, a-t-il, après le décès de 1 ascendant le droit de 

demander: la nullité du partage? 

La Conférence après avoir entendu MM. Fleury et 

Pilte poav l'affirmative, MM. Chomel et Berry pour 

la négative, et M. de Verdon, secrétaire, comme or-

gane du ministère public, s'est prononcée pour la 

négative. 

Dans la même séance. M. Lobel, secrétaire, a lu 

un rapport sur Ja question ci-après, qui sera discu-

tée dans quinze jours : 

Le décret du 19 septembre 1870 confie-t-il à la per-

sonne lésée par un acte ministériel, exécuté dans l'exer-

cice de la puissance publique, mais dont la légalité est 

contestée, le droit de demander aux Tribunaux civils la 

réparation du préjudice qu'elle a subi à raison de cet 

acte? 

— La collecte de MM. les jurés pour la première 

quinzaine de mars', sous la présidence de M. Thé-

venin, a produit la somme de 250 francs, qui a été 

repartie entre les Œuvres suivantes : 

Des Jeunes orphelins des deux sexes, 50 fr.; de la 

Persévérance, 40 fr. ; des Apprentis de Nazareth, 

40 fr. ; du Refuge d'Auteuil, 30 fr. ; du Patronage 

ries jeunes ouvriers, 25 fr. ; des Faubourgs, 25 fr.; 

de Sanit-Frauçois-Régis, 20 rr. ; des Jeunes détenus 

et libérés, 20 fr. 

— Le Tribunal de commerce de Paris, dans son 

audience du i* mars, a ordonné la lecture publique 

t la transcription sur son registre d'une dépêche 

de M. le préfet de la Seine portant que M. Paul 

Caton, consul du Dauemarck à Paris, vient d'être 

élevé au grade de consul général, et que l'exéquatur 

du président de la République lui a été accordé en 

4 



260 ércjift Of ni» 
us 

SAZETTE ©ES. TKiBUSfAU* DU *T mSl*™lA& ^ „ fcr^lflB ,1,11111^ 

sette nouvelle qualité. 

— Deux actionnaires de la compagnie du Canal 

de Suez, MM. Couty et Laboureur, prétendaient que, 

parmi les titres cpD constatent la propriété de l'actif 

social, les flrmans de concession des MO novembre 

1854 et 5 janvier 18*iG, et notamment l'article 17 de 

ce dernier acte, rédigé en langue turque, n'avaient 

été traduits que d'une manière inexacte ou incom-

plète; qu'ils avaient le droit de prendre communi-

cation de ces titres. Us assignèrent en conséquence 

la compagnie de Suez en référé, pour voir dire 

qu'un traducteur jur'é serait autorisé à Se faire re-

présenter les actes en question par1 ,Me MoSquart, I 

notaire, qui en était dépositaire, pour en faifé sans 

déplacement Ufle traduction complète; subsidiaire-

ment, ils demandaient à èlre autorises à vérifier 

avec l'assistance d'un interprète commis l'exactitude 

de la traduction de l'article 17. 

M. le président, se fondant sur ce qu'ils ne justi-

fiaient pas d'un intérêt né et actuel à obtenir là 

mesure par feux réclamée; a déclaré qu'il n'y avait 

lieu à référé. 

Appel de cette déoision a été interjeté par MM. 

Couty et Laboureur, et l'affaire est venue aujoniv 

d'hui devant la première chambre de la Cour. M0 

Oscar Falateuf a soutenu les conclusions de cet ap-

pel ; M0 Champetier de Tubes s'est présenté pour la 

compagnie du Canal de Suez. Après quelques iusiauU 

de plaidoirie, la Cour a déclaré l'affaire entendue et 

a confirmé la sentence frappée d'appel. 

— Maison de jeu clans les prix doux, que celle 

tenue par la veuve Feret, rue du Temple, 98, mais 

enfin, maison de jeu. 

Aussi, on s'explique un peu la terreur des joueurs, 

en voyant entrer tout à coup Je commissaire de 

police et en entendant ces mots usités en pareil eas, 

comme pour la pose devant l'objectif d'un photo-

graphe : Ne bougeons pas ! 

Us étaient treize, un chiffre qui porte malheur ; 

ils ne bougèrent pas, et le commissaire de police 

put saisir 293 francs déposés sur la table. 

La banque, à ce.moment, était tenue par un jeune 

homme de vingt-six. ans, qui se dit marchand de 

bestiaux et qui doit manger tout son bénéfice au 

jeu, car il a déclaré qu'il avait perdu dans cette 

maison, depuis trois mois, 1,500 francs, dont 400 

francs la veille et 140 francs le jour où la police est 

arrivée. 
Voilà donc Mme veuve Feret en police correction-

nelle ; avec elle est traduit un nommé Dupuy, gar-

çon limon&dier. 

Elle raconte que, depuis six mois, quelques-uns 

de ses clients s'étaient mis à jouer le baccarat; 
j qu'elle n'y a pas d'abord fait attention, puis que peu 

[là peu le jeu a pris des proportions qui l'ont effrayée, 

j Qu'elle'e ést àlws informée aupfès de ses clients," 

[la plupart commerçants du quartier, si elle n'était 

j pas exposée à'fee voir inquiétée; qu'ils lui ont ré-

| pondu : «Vous n'avez rien à craindre; nous jouons 

dans ja salle cbmmune, à la vue de tout le monde, 

donc, il n'y a pas d'infraction, » 

Elle ajoute qu'elle ne prélevait aucun bénéfice sur 

le jeu; seulement qu'elle vendait les jeux de cartes 

aux joueurs, ou plutôt qu'elle les recédait à prix 

coûtant. 

Dupuy dit : Madame étant veuve et ne connais-

sant pas le commerce, je dirigeais la maison, mais 

comme simple garçon, à raison de 4 francs par jour; 

les joueurs étaient tous négociants du quartier; on 

ne prélevait aucun bénéfice sur les parties, seule-' 

meut, quelquefois'Ou faisait payer les cartes. 

Le prévenu nous explique alors que celui qui 

voulait tenir lû banque se faisait inscrire au comptoir. 

11 mettait alors sur le tapis la somme qu»il voulait 

exposer, 30, 40 francs, et chacun pontait selon ses 

StaoyéœK 
Ceci dit, nous assistons au défilé dûs joueurs cités 

comme témoins,,, '.',„„ .' ^uobVoT aiifib li 
On jouait entre amis, dit l'un, on faisait le bacca-

rat en famille* dit l'autre Seulement, sur une ques-

tion de M;' lé piréiiient, ils sont luscés de reconnaî-

tre què le premier venu était admis à la table de 

jeu, ce qui est suffisant pour constituer la maison 
mtjjfflfp?' *

>l
 ■>"nr>(>.

;
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. Toutefois, des circonstances très atténuantes se 

rencontrant dans la cause, le Tribunal n'a prononcé 

que des amendes : 500 francs à la veuve Ferret, 

40f>,&v'à;Dt»pujF„ xm;ii.n«v> ê'^tifliof) ; l)' >u>.^'-"'. 

— Il paraît qu'il y a des élèves gendarmes, car 

c'est le titre que se nomme Bohour ; espérons que, 

lorsqu'il sera gendarme en titre, il sera mieux ren-

seigné sur ce qui n'est pas légal. 

Comme étudiant en gendarmerie, il était employé 

au bureau du trésorier en qualité de secrétaire; fa-

vorisé, paraît-iî, ; de fréquentes permissions pour 

aller à Paris, il ne payait que quart de place sur ia 

présentation de son titre de permission légalement 

libellé. 

Bohour avait pour ami un marchand d'oiseaux du 

boulevard Magenta* nommé fiegnouard, ou, pour 

parler plus exactement., en répétant ses propres ex-

pressions sans ombre d'arrière-pensée : 11 connais-

sait Regnouard « et plus particulièrement sa fem-

me. » 

Un jour, l'élève gendarme, étant venu en permis-

sion à Paris, va " vir 1 

« Vous êtes bien heueux, 

marchand d'oiseaux 

dit celui-ci, de voyager 

à quart de place. Si 'avais cette facilité là, j'irais 

bien faire un petit voage qui me serait nécessaire.. 

— J'ai bien sur moi m titre de permission, lui dit 

Bohour; » et, en diant cela, il exhibe le papier. 

« Prèlcz-lc-moi donc! » dit le marchand d'oi-

seaux. Et l'imprudent élève gendarme le prêta. 

., Un .jour, entre Nuits, et Beaune, un contrôleur 

demande aux voyagars à voir leurs billets. Un 

gros homme lui présente un imprimé de permission, 

ainsi rempli à la maii : « La permission de trois 

jours est accordée au tambour Bègnôuard pour aller 

à Marseille. » 
Trois jours pour iller à Marseille et en revenir, 

il j a du louche, se dit l'employé qui flaire uhe 

fraude. Il invite le voyageur à le suivre chez le chef 

de gare. Là, il est interrogé et affirme qu'il est tam-

bour dans la gendarmerie mobile, se rendant à Ver-

sailles ; il ajoide, d'un air froissé, qu'il est surpris de 

cet interrogatoire : il proteste, .enfin, il fait ce qu'on 

appelle le mdin, mais cela ne prend jamais sur les 

gens,habitué: à voir des malins, et ceia prit si peu, 

que voici le prétendu tambour et l'élève gendarme 

devant la pdice correctionnelle, le premier sous 

prévention d'escroquerie, l'autre pour complicité de 

ce fait, après avoir fait déjà quinze jours <-le prison 

pour avoir p*êté la formule de permission à l'aido de 

laquelle notre marchand d'oiseaux avait espéré faire 

le voyage" de Marseille, 

On a d'abord cru q^ue le truc avait réussi de Paris 

à Marseille, mais il a été établi qu'il avait payé son 

voyage par k déclaration d'un témoin qui l'a vu 

prendre son billet et a fait roule avec lui 

Restait à savoir qui avait écrit ces mots 

permission ce trois jours accordée au tambour Re-

gnouard pour aller à Marseille ; » c'était un nommé 

Clayette, musicien dans la garde républicaine, lequel, 

aussi candide que l'élève gendarme, a dit : M. Re-

gnouard m'avait affirmé que ça n'était pas pour s'en 

servir ; que c'était seulement pour montrer à ses 

amis et leur faire accroire qu'il voyageait à quart 

de place. 

Malheureusement, c'est à un contrôleur du che-

min de fer qu'il a voulu faire accroire cela, et ça 
ne lui a pas réussi. 

Pourquoi avez-vous dit. que vous étiez tambour? 

lui demande M . le président ; à quoi il répond qu'il 

l'a été pendant le siège. 

Bref, sa tentative d'économie lui a valu un mois 

de prison, outre le supplément de son voyage qu'il 

a dû rembourser. 

Quant à son imprudent ami, le Tri 

damné à quinze jours de prison. 

« La 

l'a con-
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DES NOUVEAUTES DE LA SAISON 

COMMENCERA AUX MAGASINS DU 

BON MA 
Rue du Bac, 135 et 137, rue de Sèores, 20, 22 

r.'ffie sTfur 

'iii;lTOqmi 
et rue Velpeau, 
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LUNDI 24 MARS 
un 

mino'I anuiioo Je miuuuuo.') id 9b bzimà 
engageons vivement les Dames ; NOUS oiij;ayuuns vivciucui îcs uaines » 

note de cette date, convaincus des avantages ii
lco 

testables que nous aurons ,à leur offrir. 
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MAGASINS 
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Les plus vastes du Monde. 
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L'espace occupe, aujourd'hui par les' Grands M « 

gasins du Louvre est de 13,900 mètres'c*'. 

rês. Si on y comprend nos annexes (Réserves" 

Literie et Tapisserie) la superficie totale occupée 

par les Grands Magasins du Louvre est de 
18,300 mètres carrés. 

Les plans des nouveaux Magasins vont èlre terminé 

et. mis sous presse et seront distribués aux darnes dam 
quelques jours. . 

, :„,, un enioAll? xib?w ,u .. 

9-:{iniittà :.cfc ^Rttoroéé'B sartISèlfels-éi' ;t 

Itfgèlftte «M «*àWI*r*"d* Jl»«*ê«ar*. «î-
FllSri, «le:*! <sg?ae st!>l8r.sf relaif v-*-m «as. 

ie.nis.% ora «natlèrif d«. faillite», p*a-
sï»K»SÎ 1®. i-entèire ïraai. ■ 

l|i
!
WiHwtïo

|
f'

<11
''

1 u
"i. , ; i , 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 
en date du 28 décembre 1872, 

inséré dans notre numéro du 
1er janvier 1873.) 
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MAISON A "VERSAILLES 
Etude de M" HOOIJET, avoué à Versailles. 

sise à Ver-
0'39 ,r!MlH 

MOQCET, avoue 

rue Neuve, 19. 

"Vente au Tribunal civil de Versailles, le jeudi 

3 avril 1873, à midi, 
D'une MAISON et dépendances, 

sailles, rue Saint-Martin, 23. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

A Versailles, s'adresser pour les renseigne-

ments : eh.Wtiû ')*>arl?i ••'•"''i 
A Me MOftl'ET, avoué poursuivant; 

A Mcs Barbu et Narisot, avoués présents à la 

V6Ilt6 * 
Et à Mes Paul Besnard et Dufresnay-Besnard, 

notaires. (3754) 

PROPRIÉTÉ M CAMPAGNE 
Etude de Me

 EN GRAND, avoué' à Paris, rué 
. de Richelieu, 85, successeur de MM. Delà 

ruelle et Delorme. 

Vente, au Palais de Justice à Paris, le samedi 
5 avril 1873, à deux heures, 

D'une PHOPKIÉl'É OE CAMPACliE 
sise à Ville-d'Avray, canton de Sèvres (Seine-
et-Oise), rue Thierry, 31, à un quart d'heure 
de Versailles par la forêt. 

Cette propriété est composée de deux maisons 
d'habitation meublées, aveé magnifique parc de 
2 hectares 3 arcs. Ecuries et remises. 

Mise à prix : 00,000 fr. 
L'adjudicataire devra prendre le mobilier pour 

3,615 fr. en sus du prix principal d'adjudica-

JnfiJ oo I :.••(
 a

i
m

 -oa^n aion h'ioi 
S'adresser à Paris, audit Mc E.VCiBA.\I» ; 

. Mc Mocquard, notaire, rue de ia Paix, 5. 
t sur tes lieux, au jardinier. (3756) 

VILLE DE 'CAMPAGNE 

3 

USINE ET BREVETS D'INVENTION 
Etudes de Me «. PÉRABD, avoué à Paris, 

rue du Quatre-Septembre, 12, et de Me MAR-

QUIS, avoué à Paris, rue Gaillon, 11. 

Vente, aux criées au Tribunal civil de la 
Seine, au Palais de-Justice, à Paris, le samedi 
29 mars 1873, à deux heures, en deux lots qui 

pourront être réunis en un seul, de : 
1" Une <JSI*E sise à Ivry-sur-Seine (Seine), 

chemin de halage, lieu dit le Passage, avec la 
force motrice et le matériel général afférents à 

l'usine; 
2° Deux BREVETS «•IMVBSinC'ï pour 

la fabrication de produits à base d'ardoise, avec 
les certificats d'addition et le matériel spécial 
se trouvant dans l'usine, qui forme le premier 

lot. . . 
Mises a prix : 

Pour le premier lot, cent vingt 
• mille francs, ci 120,000 fr. 

Pour le deuxième lot, trente 
mille francs, ci 30,000 fr. 

Total des mises à prix, cent 
cinquante mille francs, ci... 150,000 fr. 

S'adresser pour ,les renseignements : 
1° A M" PÉBARB, avoué à Paris, rue du 

Quatre-Septembre, 12, dépositaire d'une copie 

d'enchères * 
2° A Me' MABQUIS, avoué à Paris, rue 

gaillon, 11; 
3° A M" Boulet, avoué à Paris, rue Gaillon, 20; 
4» A M" Drechou, avoué à Paris, place Boiel-

Vuw'j Ji'r,,'
1(V

u.;ii'i r /né w,,' ... i '..LLL'i,, 
5° Et sur les lieux. (3688) 

MAISON A PARIS 
Etude de M" Léon UAVIfcXOr, avoué à Pa-

ris, rue de Rivoli, 110, successeur de M. 
1 Emile Adam. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-

credi 2 avril 1873, trois heures, 

D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Antoine, 77. 

MAISON ET DEUX TERRAINS 
Etude de Me i>EKEA»lS, avoué à Paris, 

boulevard Saint-Michel, 17. 

Vente a(i Palais-de-Justice, à.Paris, le 5 avril 
1873, deux heures de relevée, en trois lots, dont 
les deux premiers lots pourront être réunis, 

Premier lot. — 'JfERRAlN et ■ construction 
à Paris (14e arrondissement), rue de la Gla-
cière, 158| consistant en cour, hanyar, écurie 
et bâtimeat d'habitation, contenant 325 mètres 
59 cent. J .. 

Entrée en jouissance immédiate. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

Denxièrne lot. — MAISON d'habilation, bâ-
timents et; cours, sis à Paris (14e arrondisse-
ment), avenue Reille, non numérotée, près le 
p«rc Montsouris, à usage d'habitation et fa-
brique. | 

Contenance, 038 mètres 69 cent. 
Entrée én jouissance immédiate. 

19 v
 J taise à prix : 10,000 fr. 

Troisième lot. — Grand TEBBAIIÏ propre 
à construi-e en nature d'etalage et jardin, sis à 
Paris, avdhue de Reille, près le parc Mont-
souris. ] 

Contenance, 1554 mètres. 
Entrée én jouissance immédiate, 

i Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adres|er pour les renseignements : 
1° Audit Me DEBEADIS, avoué poursuit 

vant, dépositaire d'une copie de l'enchère et du 
plan; 

2a A M* Levesque, avoué à Paris, 21, rue des 
Bons-Enfants; 

3° A M] Barbot, syndic à Paris, 22, boule-
vard de Sfcbastopol; 

4° A M* Prévost, 5, place Saint-Michel. 

mm , 

Vente, aux 
mais 1873 : 

criées 

Etude de -M» DEHEttPS, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Denis, 24. 

de la Seine, le samedi 29 
i -riîMjfiiS'H 11 .noifTi nn 

:| l6 D'une MAISON à Paris, rue St-Denls, 203 
(ancien 297), à l'angle de la rue Thévenot. 

Produit net, 8,744 fr. 15 c. 
. Mise à prix : 90,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, faubourg du 
Temple, 4 i. 

Produit net, 27,900 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

3° D'une MAISON OE CAMl"AISN33 à 
Marly-le-Roi, rue du Chenel, Beau Jardin. 

Contenance, 2,625 mètres. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 

1° A Me
 OEHEI2PE, dépositaire d'une cooie 

de l'enchère; 

2° A Mp Poisson, avoué, rue du Helder, 162; 

3° A Me De Madré, notaire, rue St-Antoine,50 
4° A Marly-le-Roi, sur les lieux. (3727) 

IMMEUBLES DIVERS 
Etude de Me Pierre UUBOST, avoué à Paris 

rue d'Alger, 12, successeur de M. Lorget. 

Vente aux criées de la Seine, de biens dé 
pendant de ia succession bénéficiaire de la prin 
cesse de Rohan-Gucménée, 

Le 5 avril 1873, à deux heures, 

1e D'un TERRAIN .situé à Paris, rue des 
j Quatre-Pils, 9. 

Mise à prix : 60,000 fr, 

2e d'une M*ISO% située à Paris, derrière 
une maison appartenant à M. Dumont, et qui porte 
le numéro 13 sur la rue des Quatre-Fils. 

Mise à prix : 15,000 fr, 

3° D'une autre MAISON située aussi à Paris 
rue des Quatre-Fils, 15, et qui formait autre-
fois trois maisons sous les numéros 19, 21 et 23 

Mise à prix : 120,000 fr. 
4° De trois a s: M su.'BLES situés dans la 

commune de Vaucourlois, canton de Crécy, ar-
rondissement de Meaux (Seine-et-Marne). 

Mise à prix : 300 fr. 

S'adresser pour les renseignements, audit M6 

ESUBOST. (3741) 

i oo ?.(H>iJBU^piw<i K9I iu| .m'iiioi i nn rm :*n.>ii-scïO»*.i 

2° Me Labbé, rue du Quatre-Septembre, 9 i — 

3° Et M" Gouget rue de Richelieu, 62, avoués : f 
colicitants; ■ b ?.sâi 

4° M° Poletnich, notaire à Paris, rue du Fau 
bourg-Saint Honoré,. 116. 

h \\(rib d lietii >l»<fw r'l''"tn:i,u 

w advint) 

(3741) 

noibui'b .. jclno'is 

MAISON ET DÉPENDANCES 
Etude de Me OESABT, avoué à Paris, rue 

rte liivoli, 150. 

Vente, au Palais de Justice, à Paris, le 29 
mars 1873, à deux heures : 

D'une «AIMIt Et1 DÉPENDANCES, 
sises à Paris-Vaugirard, rue Plumet, 10 (15e 

arrondissement)i ijs »b Jo ziun I l'Hlduq -m 
Mise à prix : 18,000 francs. 

I û runil lui 
S'adresser . 

Audit Me itLSABr, avoué ; 
A M6 Dubost, avoué ; 
Et à M. Bassot, rue Baudin, 

ïïïï 

à Paris, rue. 
successeur de 

RUE 

DES BOURDONNAIS 

Etude de M° EEBOUCO,, avoué 

Neuvc-des-Petits-Champs, ' 66, 
M« Guédon. 

Vente au Palais-dé-Justice, à Paris, le samedi 
5 avril 1873, à deux heures, 

.. D'une MAISON, sise à Paris, rue des Bour-
donnais, 39 (ancien 21). 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser : 

OMMBiM ÉTITUBIS DE NOÏAlïi$jj 

je ,iïi!\b ou n tildstb eaathaoaiemcn (titfÊÊÊ 
fia kvtihlOV $ tlRMx'J li ,\\\f . i.|iU9;f 

IMMEUBLES À PARIS (BELLEVlLîLE) 

Prea le .square des Buttes-Chaumont. 
„ idicatio-

chambre dès 
Adjudication, même sur une entière, en la 

f 

-înoej anoil Audit M" LEBOUCQ, avoué; 

Et à M" Blachez, avoué, 36, rue Saint-Marc. 

 ' 1(3747) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
avoue à 

de M. 

MAISON A COLOMRES 

• m p 

*Silift. 

Etude de M0
 H CET, avoué à Paris, rue de 

la Paix, 4. 

Adjudicàtion, le 2 avril 1873, à deux heures 
de relevée! au Palais-de-Justice, à Paris. 

D'une MAISON sise à Colombes, rue Royale, 
i, canton de Courbevoie (Seine). ,. 

Mise à prix : 8,000 francs. 
Cette mkison. non occupée, a étd louée suc-

cessivemejt 1,400, 1,200 et 1,000 francs de 
loyer. 

S'adresser pour les renseignemeuts 
1° A M°. H CET, avoué poursuivant, rue 

la Paix, 4Î; 

Postel, avoué, rue Neuve-des-Petits-
Champs, ( 1 ; 

Bazin, notaire, 8, rue de Ménars. 
•.(3720) 

m 

2» A Me 

haï 
3e À M 
su lu p 

ÎIMIJ7 

iqtiOTO u 

PiOPRIÉTÉ im (GRENELLE) 
Etude de Me VIOLETTE, avoué à Paris, 

rue rte la Michodière, 2. 

Vente, le 2 a\ril 1873, au Palais-de-Justice, \ 
Paris, à deux heures de relevée, 

D'une PROPRIÉTÉ, sise à Paris (Grenelle), 
rue de Javel, 127. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
Revenu brut, environ 9,890 fr, 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M° VIOLETïE, dépositaire d'une co-

die de l'enchère; 

Et à M" Dusart, avoué, 130, i'ue de Rivoli. 
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IMMEUBLES DIVERS 
Etiide de Me LORTAT-JAfOB, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 60. 

Vente, au Palais de Justice à Paris, le mer-
credi 2 avril 1873, deux heures de relevée :' 

Ie D'une MAISON sise à Paris, rue Gre-
netaj 6. 

Etude de- Me Jules BOCRSE, 

Paris, rue des Vosges, 18, successeur 
Ernest Moreau. 

Vente sur saisie-immobilière, au Palais-de-
Justice, à Paris, à trois heures et demie, le 
jeudi, 27 mars 1873 ,: 

D'une PROPRIÉTÉ, sise à Paris, rue Sal-
neuve, 10, quartier des Batignolles, 17e arron-
dissement (Seine). 

Mise à prix 
S'adresser : 

Audit M° .Jules BOCRSE, avoué. 

. '<3735) 

6,000 francs. nnaïua 

notaires : 1« le 25 mars 1873 . 

vM»X*X « °! " et JARDIN, rue de la 
Vdlette, 88. - 387 m. _ Revenu, 1,510 fr.-
Mise a prix : 15,000 fr.-

Et MAISON, DÉPENDANCES, COCRet 

D
ABOI-î'lo"e,de k Yil]ette' W. - 038 m.-

Produit, 3,o3o fr. ^ Mise à prix : 35 000 fr.; 
2» Le 1« avril 1873 : ' ' 

Jolie MAISON BOCRCSEOISE, pavillon 
et jardin, rue Levert, 10.- 347 m. - j>

f 
2,000 fr. - Mise a prix : 18,000 fr.-

Et TERRAIN, CONSTRCCTIO^S eà 
ruines et jardim le tout clos, rue Fessart, 14.' 
— 600 m.— Mise a prix : 12,000 îr 

M
e
 «OZZOLI, notai», rue de Bellotille, 8L 

Produit, 

uj xorio 1i>.iijii Jo/rifi» tus .oiôi -jli^SSââ)'! 
——-—— 

A VENDRE A L'AMIASE:,L3 

ISONRUE DE ^HÂTEAUDUN'10 BIS' 'Afil et rue de Maubeuge, 4, à J 
Revenu : 40,000 fr. 

S adresser a Me Champetier de Bilies, 
notaire à Paris, rue Castiglione, 10.'i 

r. gab in^iiîfiAi..ni.« - !
f
, ■ . ,.j

)ifi 

(3571) 

Adjudication, même sur une enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 23 mars 1873, 

D'une MAISON A PARIS 
Revenu,-bail principal, 13,500 fr 

Mise if prix : 110,000 francs. 
S adresser a Me Pitaux, notaire à Paris1, rue du 

faubourg-Poissonnière, 2, et à Me ScbeSclier; 
notaire^ Paris, rue Le Peletier, 18, dépositaire 
du cahier d enchères. (3611) 

1 ■ 

gDE 

A PARIS 

heures, 
Paris, 24. rue dé 

notaire 
!(3748) 

MAISON 
Etude dfe 

J 

inq Jo 

sise à Neuilly-sur-

A PARIS 

Produit, par bail principal, 6,500 fr. 
Mise à prix : 00,000 fr. 

Il est dû 60,000 fr. au Crédit foncier. 
S'adresser : 

1° Audit M" eAvi«NOT, avoué; 
2° A Mc Réty, avoué, 6, rue des Lavandières 

Sainte-Opportune; 
30 A M8 Planchât, notaire, 6, boulevard de 

Strasbourg. i(3751) 
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RUE CRETET 

M
e
 MARQCIS, avoué à Paris, \ 
rue Gaillon, 11. i 

'4tu iu» ï'iain ;: 'iit"1 irm po'iiui; * 
Palais-de-Justice, à Paris, le 29 mars 

1873, àdeix heures, 
l'i Jih l'iil 'TICKÎ'.ra )/irjiq 80D .oillfiil uSlli 

D'une MAISON à Paris, 3, rue Crète t. 
«Mise à prix : 120,000 fr. 

Produit annuel, 10,600 fr. 
S'adrasser : 

MARQCIS, avoué; 

'Acloque, notaire à Paris, 146, rue I 
1(3716) 

Vente a 

Audit Ml 
Et à M" 
ontmartrp. 

OJ.tf'*» il) 

Rapport, 19,000 fr. 
Charges, néani. 

Mise a prix : 150,000 fr. 
2° D'une MAISON 

rue du Marché, 10. 
Rapport évalué 19,930 fr 
Charges, 2,480 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
3'1 D'une MAISON avec petit MOTEL 

à Neuilly-sur-Seine, rue du Marché, 13. 
Rapport évalué 5,700 fr. 

Charges évaluées 1,470 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
4° D'une MASSON sise à Cabourg (Calvados), 

y compris les meubles la garnissant. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
Total des mises à prix : 310,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Ie A Me LORT A T-JACOB, avoué pour-

suivant, rue de Richelieu, 60 ; 

Etude de M° A. DELAPORTE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 23. 

Vente sur liciuiion, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le S avril 1873, à deux " 

D'une MAISON, sise à 
Bretagne. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Revenu brut, 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Mes DELAPORTE, Lesage, Bourgoin, 
avoués à Paris ; 

Et à M° Charles Morel-d'Arleux, 
Paris, 

— 

TERRAINS ET MAISON A PARIS 
Etude de M° DUSART, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 150, 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 
mars 1873; à deux heures, en vingt-quatre lets, 

De 9,000 mètres rte TERRAINS, sis à Pa-
ris (Vaugirard), 15e arrondissement, rues Bar-
gue, Reynier, Dutot et Plumet; 

Et d'une petite MAISON, sise, 26, rue 
Bargue. 

Total des mises à prix : 130,000 fr. 
S'adresser : 

Audit M" DCSART, avoué: 
Et à U, ~ 

avenue du Maine, 30, à vendre, même sur une 
enchère, en la ch. dès not. de Paris, lé mardi 28 
mars 1873, à midi.—Revenu brut, 17,790 fr.— 
Mise a prix : 120,000 fr. - S'adresser à Me 

6 MERLIN, not™, 227, boulev. St-Germain. 

;(3679)ï 

■ tifliîM—la—rf i enioni t 

G™ MAISON CAMMONE A COLOMBES 
fê

et
->!$'

rue de k
Reine-Henriette, 15. ConteiiaiiM, 

1M00 met.,à 8 minutes delà station de Colombes-
A adjuger, même sur une enchère, en la chambre' 

des not. de Paris, le mardi 15 avril 1873, à midi-

I m. n Bfflâ P
rix : 30

'
n0

°
 fr

-
I Dû au Crédit Foncier, 26,000 fr. à conserver. 

S adresser sur les lieux, et à M9 Lavoiguat; 

a 

/mi" 

Bassot, à Paris, 2S, rue Baudin. 

i(3749) 

,ir,;U 
Etude 

ET CONSTRUCTIONS 

notaire à Paris, rue Auber, 5. (3725): 

&U0ii39jK ^'i 

;n 
iMÎ CAMPA«NE à Yôres (S.-et-0.) 

IkJVll A adjuger, sur une enchère, eu la.''»1-

(374«) 

■ î -B 4IMC Propriété de u,500 m. 

. après décès, meublée ou non meUb^j 
S ad a M» SEGOND, notaire à Paris, rue de PH>.. 

venc
e>

 44, et à M« DOCLÉ, uotaire à Deuil, san? "n 

permis desquels on ne peut visiter. (3/ k'>-

diniiii »!>.. auq* tinabil ou jmh f.ob
 ,

H
:vyt

*jM 

** ■-

M0 DERBÉ, avoué à Paris, 
rue de Twoli, 49. 

Palais de Justice à Paris, le 27 

mi ■ 

' Vente, au 
mars 1873, 

D'un TERRAIN et 
sis h Paris (Montmartre) 

Mise à prix 
S'adresser audit M,: DERRÉ. 

CONSTRUCTIONS 
eue Hermel, 7 
6,000 fr. 

(3742) 
tv 

IMUli 

'<U D1 oxfcV 
8!>li il K60U9bf' niio» 8a libi 

NEUF ACTIONS SSï*» *g: 
tion, 'en l'étude de Me Carré notaire à W^i 
le samedi 22 mars .1873, à midi, en neuf lois. 

i Mise à prix de chaque action : 4,500 fr. ' 

I Consignation préalable, 500 fr. ■ 
S ad. audit M-Cawé, place des Petits-Pères, 9>j 

> (3653)i 

a TjaeliKq é ofi aicftii u& 'uô liîogeildfilîi -liut 

«eoolnpï oh tinta i K, «K8I Itiàmrtb oh Mm j;,; ' IlffOOf 



CAZETTË UUJO iltiûoWAOA JJU 16 MARS 1873 

CRÉANCE DE 200,000 FRANCS 
Prudes de M° Kniile CAROJf, avoué, rue dé 

la Chausséc-d'Antih, 1S, et de Mc TOL.LU, 

notaire, rue Sainte-Anne, 69. 

Vente, en l'étude de M
E TOEEC, le lundi 

i o mars 1873, à midi, d'une CRÉAXf-E de 
«OO ooo fr., prix d'un office de notaire et 
«.•nductive d'intérêts h S pour 100. 
P Mise à prix : 100,000 francs. 

g'adresser pour les renseignements : à MuS 

CABO^t Masse, Marquis, Pijon, avoués, et à 
}j

B
 voiilX', notaire, dépositaire du cahier des 

charges. , . (3711) 
 . uJ-

ET THÉÂTRE S, 
rt

ie Oberkampf, 109, à vendre, sur baisse de 
mise à prix, en un seul lot, le samedi 22 mars 
i
8

73, en l'étude de U" rfBKPA«.1E, notaire, 
ci

3
e à Paris, 8. quai du Louvre. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
pour l'achalandage, la clientèle et le .matériel. 

S'adresser pour les renseignements : 
lo A M. Sommaire, syndic de la faillite de la 

demoiselle Costy, rue des Ecoles, 40; 
2» A Me TBÊPAftSIB, notaire à Paris, quai 

du" Louvre, 8, près le Pont-Neuf; 
3« Au concierge de la maison, 111, rue Ober-

eoMPAtistn 
,am\<\ .r.veo ,UMI I' ^iubrwq ;fëiàooîiBa 
io« ab 9uH [DES « , . 

CHEMINS DE FER DE MIDI 
mai r■. .:.;l-_i.;o> ET DU 

CANAL. IiATÉBAC A CA GARONNE 

kampf. i(3682) 

fONDS COMMEME
 D

EG01IS LAQUES 

e
t CAMUSES fcOPAi.SS exploité par fiffeMété 

perras et O, rue Saii/t-Loùis-en l'ile, 54, et 

S
J5S:-;Î.T AU BAIE de la totalité de la rpaisen, 
A vendre, sur une enchère, le mercredi 26 

mars 1873, à midi, en l'étude et par le ministère 
de Me MïMAITRE, notaire, rue de Rivoli, 64. 

Mise à rjfix : 10.000 francs. 
S'adresser audit M" EEMAITBE, dépositaire 

du cahier des Gharges. (3743); 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire-

MM. les actionnaires sont convoqués en as-
semblée ordinaire et extraordinaire pour le sa-
medi, 19 avril 1873, à trois heures de 1 après-
midi, au siège de la compagnie, boulevard 
Haussmami, 54, à Paris . 

Cette assemblée aura a délibérer : 
Comme assemblée générale ordinaire, 
Sur l'approbation des comptes de l'exercice 

1872 et. sur lés propositions qui doivent être 
soumises aux assemblées générales ordinaires; 

Comme assemblée générale extraordinaire, 
Sur les pouvoirs â donner au conseil d'ad-

ministration à l'effet de consentir et signer avec 
M. le ministre des travaux publics toute con-
vention ayant pour objet le paiement par an-
nuités des sommes qui peuvent être dues par 
l'Etat à la compaguie pour les années 1871 et 
1872 à titre de garantie d'intérêts ea vertu de 
la convention en date du 10 août 1868, et 
émettre le nombre d'obligations correspondant 
Shx dîtes ^sommes. -

' - Les -titulaires ou porteurs de vingt «étions ail 
moins ont seuls droit de faire partie de l'as-
semblée. 

Tout actionnaire qui VeiiÊ. assister à l'assem-
blée générale, doit justifier de son droit par la 
représentation d'une carte d'admission. 

Les cartes d'admission sont délivrées sur la 
justification du dépôt des titres qui y donnent 

droit, soit au siège social, à Paris, soit à Bor-
deaux, dans les bureaux de l'administration, 
soit dans un établissement public de crédit. 

Toute demande de carte d'admission doit 
être faite au moins : 

Quinze jours pleins avant le jour de la réu-
nion pour les actions au porteur ; 

Et la veille de la réunion pour les titres no-
minatifs créés depuis au moins quinze jours. 

Le dépôt.des actions ou des certificats de dé-
pôt sera reçu, de dix heures à trois heures : 

A Paris, au siège de la compagnie, boule-
vard Haussmann, 54 ; 

A Bordeaux, dans les bureaux de l'adminis-
tration, Allées d'Orléans, 40. -(1413) 

■ . — — 

STE r DE CRÉDIT MOBILIER 
(En liquidation). 

Dans la liste des actions de la deuxième émis-
sion faite en février 1866, de l'ancienne société 
générale du Crédit mobilier, publiée d»ns notre 
numéro d'hier, 15, s'est glissée une erreur : 

L'action portée sous le numéro 182,535 doit 
être inscrite sous le numéro 15«,<>35 (cent 
cinquante-deux mille six cent trente-cinq). ■ 

CHEMIN DE PARIS A ORLÉANS 

■ Le Conseil, dans sa séance du 44 mars, a 
décidé qu'il proposerait à l'assemblée générale 
des actionnaires de fixer à 56 francs .e chiffre 
du revenu de chaque action, pour l'exercice 
1872. 

Paris, le 14 mars 1873 

• (1414) 
Le directeur, 

E. SOLACROUP, 

Avis aux Actionnaire*. 

LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances à primes contre 

l'Incendie. 

L'assemblée générale des actionnaires de la 
Nationale, compagnie d'assurances à primes 
contre l'incendie, se réunira le lundi, 31 mars 
courant, à deux heures et demie, à l'hôtel de la 
Compagnie, rue de Grâmmont, 13, à Paris, 
pour entendre le compte-rendu des opérations de 
la Compagnie pendant l'année 1872. 

Les cent plus forts actionnaires, qui, aux. 
termes des statuts doivent composer cette as-
semblée, ont été convoqués à cet eflet et sont 
invités à vouloir bien y assister. 

Paris, le 15 mars 1873. 
Pour le conseil d'administration : 

Le directeur, 
G. BOY DE LA TOUR. 

••> _ j -(1418) 

TRÈS URGENT 
Les personnes qui ont. souscrit à l'Emprunt 

de 3 milliards lSï« par l'intermédiaire du 
Petit Journal, sont invitées à faire connaître leur 
adresse et le montant de leur souscription à la 
Banque de Crédit et de Dépôt de 

Paris, 18, rue laChaussée-d'Antin. [Affranchir.) 

 A 

Magasins de Sa Paix.—ËRRATUM à l'ar-
ticle : Occasions sans exemple. Deux affaites 

POPELINE SOFE 1" qualité : 
lre série, largeur 52 c, au lieu de 5 90 lise» 4 BO 

7 73 — 6 95 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Ch. Eiesoindre etCe,bahquiers,12,pI. Botlrs' 

rESI5îCC0Ntr!'ÂSTHME 
OPPRESSIONS. BRONCHITES. Tslespharm.,2f.iaboîte. 

Le SIROP d'écorces d'oranges amèrm de h*Y. 
LAROZE est le tonique inti-nerveux et Fafltîêpasmodique le plfls 

efficace pour régulariser les fonctions de l'estomac et fcettVer celles des intU-

tins, pour combattre les affections nerveuses et abréger les convalescenofll. 

Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-dbamp, 26, et <fcinS eftftque ville de FrarJflé. 

^* Fabriqua, Expéditions, MAISON I.-P. LAROZE et Cu, rue deg LionS-Sâint-Paul, 2, PARIS. / 

fi -'.-s?—--

AVIS 

La publication légale des actes (le 
société est obligatoire, pour l'année 
jg73, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Ga%ette des Tfibunauos ; 

Le Droit , . 
Le journal générât d'Affiches, dit 

petites-Affiches; 
Les Affiches parisiennes. 

BANQCEROCTES. 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE 
Du département de la Seine, 

Séant à Paris. 

EXTRAITS. 

Par jugement rendu en- la 7' chata-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 10 décembre 1872, 

WTTTMANN (Hugo), 50 ans, com-
missionnaire en peaux, demeurant en 
dernier lieu $ Paris, rue dés Deux-Pôr-
tes-Saint-Saùveur, 22, 

Commerçant faiili, prévenu- de ban-
queroute simple pour ne. pas s'ê^rë 
conformé aux prescriptions du Code 

de commerce, 
A été condamné par dèfatit à httit 

mois de prison, ledit jugement signi-
fié au pafquet le 3 février; 1873, 

Par application des articles 585, 5667 
du Code de commerce et 402 du Code 

pénal. : 
Pour extrait conforme délivré par 

le greffier soussigné, 
(1188) . MISNARD. 

Par jugement rendu en ta 7e chaitw 
bre de ce Tribunal, jugeant en polies 
correctionnelle, le 11 décembre 1872, 

GRANDGURY (Armand); 32 ans, fa-
bricant de fleurs, demeurant en der-
nier lieu à Paris, rue du Caire, 44, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour n» pais s'être 
conformé aux prescrîptioSs du Code 

de commerce, 
Aété condamné par défaut à quinze 

mois de prison, ledit
 ;

 jugement si-
gnifié au parquet, le 3 février 1873, 

Par application des. articles 585, 
586 du Code de commercé et 4*1 du 

Code pénal. 
Pour extrait Conforme, délivré par 

la greffier sonssîgné. 
(1189) MÎGNARD: 

Par jugement rendu enk 10e cham--
bre de ce Tribtmal, jugeant en police, 
correctionnelle, le 12 décembre 1873,; 

PY (Engène-Delphin), 35 ans, ban-

quier, sans domicile connu, 
Commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 

de commerce, 
A été condamné par défaut à «n 

mois de prison, ledit jugement signi-
fié au parquet, le 3 février 18*3, 

Par application des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme, délivre par 

le greffier soussigné. 
(1190) MIGNARD. 

-^Tiî r\ . *— 

Par jugement rendu en la 7e cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 26 décembre 1872, 

HAYO (Pierre-Joseph), 59 ans, ayant 
demeuré à Paris, avenue des Ternes, 

5> 
Commerçant faiili, prévenu de ban-

queroute simple, pour rie pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 

de commerce, 
A été condamné par défaut à trois 

mois de prison, ledit jugement signi-
fié au parquet le 12 février 1873, 

Par application des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré par 

le greffier soussigné. 
(1191) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 8" cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 8 janvier 1873, 

ANTOINE (Joseph-Antoine-Edmond), 
30 ans, agent d^assuranées, demeu-
rant à Bois-Colombe (Seine), avenue 
Saint-Piérre-de-Bellevue, 2, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 

°e commerce, 
\ été condamné par défaut à un 

aïois de prison, ledit jugement, signi-

fié au parquet le 18 février 1873, 
Par application des articles 585, 686 

du Cocfe de commerce et 402 du Code 
Pénal, 

Pour extrait conforme, délivré par 
'e greffier soussigné. 

IM91) «I8NARD. 

Par jugement rendu en la 8" cham-
bre de ce Tribunal,- jugeant en police 
correctionnelle, le 8 janvier 1873, 

THIRION (Léopold), 28 ans, mar-
chand de vin, ayant demeuré à Paris, 
boulevard Saint-Germain, 34, 

Commerçant failli, prévenu u<. ban* 
tjueroute simple, pour ne pas s'être 
informé aux prescriptions du Code 
fte comjnerce, 

.lufiui^.'inoTTiî °W ub »ii 

A été condamné par défaut à un 
mois de prison, ledit jugement si-
gnifié au parquet, le 18 février 1873, 

Par application des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré par 

le greffier soussigné. 
[1193) MIGSARD. 

j Par jugement rendu en la 8e cham-
bre de ce tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 15 janvier 1873, 

COKNET (Pierre), 49 ans, commis-
sionnaire en charbons, ayant demeuré 
à Aubervilliers, aux Quatre-Pavillons, 

ComraeTçarrt faiîli, préverm de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné par défaut à un 
an de prison, ledit jttgement signifié 
au parquet, le 16 février 1873, 

Pat application des articles Î85, 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour exlraït conforme délivré par 
la greffier soussigné. 

(1194) SllGNARD. 

\ Pat jugejment résidu en la 10fcham-
:bre de ce Tribunal, jugeait en police 
correctionnelle, le 5 février 1873, 

• ROQUES (Antoine), 39 ans, mar-
cfiand de vin, demeurant à Paris, 
boulevard de la Villette, 80, 

Commerçant failli, prévënu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
do commerce, 

A été condamné à- deux mois de 

prison, 
• Par application des articles 585, 
.586 du Code de commerce et 402 Au 
'Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré par 

le greffier soussigné. 
fllâSf SlCtNARD. 

Par jugement rendu en la 10e cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 8 février 1873, 

FILLION (François-Octave), 36 ans, 
marchand dfe vin, demeurant à Paris, 
rue de (a Chapelle, 123, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute sîîiple, pour ne pas s'être 
conformé attx prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à huit jours de 

prison, 
Par application de» articles S85, 

586 da Code de commerce et 402 du 
C«de pénal. , 

Pour extrait conforme, délivré par 

te greffier soussigné. 
(1196) MIONARD. 

Par jugement rendu en ta 8e cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 11 février 1873, 

LECAMP (Louis-Athanase), 50 ans, 
courtier de commerce, demeurant à 
Paris, rue des Panoyaux, 42, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à quinze jours de 
prison, 

Par application des artiefles 585, 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme, délivré par 
le greffier soussigné, 

(1107) MlGNARD. 

 1 i ■ i 

Par jrrgEment rendu en ta 10* elïsm-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 11 lévrier 1873, 

HOtPY (Théophile-Jean;, 43 ans, 
peintre eâ bâtiments, demeurant à 
Paris, rue! du Mont-Saint-Denis, 78, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 

de commerce, 
A été condamné à six jours de 

prison, 
Par application des articles 585, 586 

du Code de commerce et 402 du Code 
pénal, 

Pour extrait conforme, délivré par 
le greffier soussigné, 

(1198) MlGNARD. 

Pai* jugement rendu en la 7' ebam-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 12 février 1873, 

BONNET (Jean-Pierrei, 42 ans, ex-
marchand de vin, demeurant à Ville-
juif, sur la place, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 

de commerce. 
A été condamné, Sur opposition, à 

huit jours dé prison, 
Par application des articles 585, 586 

du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré par. le 
greffier soussigné. 

(1199) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 7' cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 12 février 1873, 

VIGNAKDET (Hugues-Batthélemy), 
48 ans, sans profession, demeurant à 
Paris, impasse Robert, 4 bis, 

Commerçant failli, prévenu de ban * 

queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
do commerce, 

A été condamné à six jours de 
prison, 

Par application des articles 585, 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré par 
le greffier soussigné. 

(1200) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 7» cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 2 février 1873, 

HAGON (Jean), 40 ans, sans profes-
sion, demeurant à Pas-de-Jeu (Deux-
Sèvres) , 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour rte pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à six jours de 
prison, 

Par application des articles 585, 586 
dù Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme, délivré par 
le greffier soussigné, 

(1201) MlGNARD. 

- ... •—i—»—j— 

Par jugement rendu en la 8* cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 13 février 1873, 

DIZENGREMEL .' Pierre - Achille -
Onésirne), 27 ans, grainetier, demeu-
rant à Paris, rue Bailleul, 4, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à quinze jours de 
prison, 

Par application des articles 585, 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme, délivré .par 
le greffier soussigné. 

(1202) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 8» cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 18 février 1873, 

TOURNOIS (Paul-André), 26 ans, 
journaliste, demeurant à Paris, ave-
nue de Saint-Ouen, 42, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à un mois de 
prison, 

Par application des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

' Pour extrait conforme, délivré par 
le greffier soussigné. 

(1203) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 10= cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 18 février 1873, 

LECONTE (Jean-Nicolas), 41 ans, 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue de Constautme, 17, 

Commerçant failli , prévenu de 
banqueroute simple pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à six jours de 
prison, 

Par application des articles 585, 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier soussigné. 

(1204) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 10" cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 19 février 1873, 

GROS-RENAUD (Henri),, 38 arts, 
commissionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 50, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux presêriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à quinze jours de 
prison, 

Par application des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré par le 

greffier soussigné. 
(1205) MlGNARD. 

Par jugement rendu eu la 1" cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 26 février 1873, 

PORTE (Xavier-Adolphe), 39 ans, 
mégissier, demeurant à Ivry (Seine), 

rue de Paris, 39, 
Commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à quinze jours de 

prison, 
Par application des articles 585, 

586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré par 

le greffier soussigné. 
(1206) MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 10e cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle, le 27 février 1873, 

SPASIANO (Vincent), commission-
naire en marchandises, demeura nt à 

Paris,, rue Notre-Dame-des=Victoires, 
42, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour no pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 

de commerce, 
A été condamné, sur opposition, à 

quinze jours de prison, 
Par application des articles 585, 586 

du Code de commerce et 402 du Code 
pénal, 

Pour extrait conformé, délivré par 

le greffier soussigné, 
(1207) . MlGNARD. 

Par jugement rendu en la 8e cham-
bre de ce Tribunal, jugeant en police 
correctionnelle lé 28 février 1873, 

STOBINSKI (Nicolas-Jean-Baptiste), 
43 ans, loueur de voitures, demeurant 
à Levallois (Seine), rue Trezel, 3, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne pas s'être 
conformé aux prescriptions du Code 
de commerce, 

A été condamné à huit, jours de 
prison, 

Par application des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme, délivré par 

le greffier soussigné. 
(1208) MIKNARD. 

INSERTIONS LÉGALES 

Etude de M« DESCHARS, notaire à 
Paris, rue de Grenelle-.Saiat-Ger-

main, 9. 

ADJCIHt'ATïO\' 

après décès 

En l'étude et par le ministère de M» 
DESCHARS, notaire è Paris, 

Le mercredi 9 avril 1873, 

à midi, 

JT/DN 

FONDS WEf COMMERCE 

D'HOTEL MEUBLÉ 
Exploité à Paris, rue du Bac, 125 

et 127, 
Courra sous le nom d'HOTEL DÈS 

MISSIONS ÉTRANGÈRES. 

On fait savoir à tous qu'il appar-

tiendra : 
Qu'aux requête, poursuite Set dili-

gence de : 
1° M. Adolphe-Eugène-Louis RE-

NARD DE CHAPOUILLE SAINT-AU-
BAN, employé à la Caissse des Dépots 
et Consignations, et Mme Mane-
Anne-Adèle-Céline NALBERT , son 
épouse, demeurant ensemble à Paris, 

boulevard Montparnasse, 57; 
2« M. Louis-Paul-Marie NALBERT, 

caissier, demeurant à Paris, rue du 
Bac, 125: 

3° M. Charles-Gustave GICQUEAU, 
propriétaire , et Mme Hélène-Marie-
Louise NALBERT, son épouse, de-
meurant ensemble à Hennebont (Mor-

bihan). 
En présence, ou eux dûment ap-

pelés, de : 
Premièrement. M. Jean-Eugène 

Kuéringer, syndic de la faillite, de-
meurant à Paris, rue de la Bruyère, 

22. 
Au nom et comme syndic de la 

faëlite de Vi. Jacques-Alfred Nalbert, 
représentait de commerce, demeurant 
à Paris, rue du Bac, 12, nommé à 
cette fonction par jugement rendu 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine Vi vingt-trois février mil huit 

cènt soi xante-dix. 
Deux ièmement. Et dudit sieur Jac-

ques-A Jfred Nalbert. 
Mm es Renard de Chapouillé Saint-

Auba n et Gicepueau, et'MM. Nalbert, 
frères et sœurs germains, seuis héri-
tier?, conjointement pour le tout ou 
cha'eun pour un quart de M. Pierre-
Vie tor {jalbert leur père, en son vi-
va-nt maître d'hôtel meublé, demeu-
ra .nt à Paris, rue du Bac, 125 «t 127, 
o ù il e6t décédé le vingt-sept décem-
bre mil huit cent soixante-dousie. 

Ainsi que cette qualité est constatée 
p«r l'intitulé de l'inventaire dressé 
après le décès de M. Nalbert par 
Me Deschars, notaire à Paris, le quinze 
janvier mil huit cent soixante-treize. 

Laquelle qualité n'a été acceptée 
par Mmes Renard de Chapouillé 
Saint-Auban et Gicqueau, et M. Louis-
Panl-Marie Nalbert que sous bénéfice 
d'inventaire, suivant déclaration faite 
an greffe du Tribunal civil de la Seine 
le huit mars nttl huit cent soixante-

II Sera, le mercredi neuf avril mil 
huit cent soixante-treize, à midi, en 
l'étude et par le ministère de 1; 
Deschars, notaire à Paris, procède a 
l'adjudication au plus offrant et der-
nier enchérisseur des objets mobiliers 
et droits incorporels dont la désigna-

tion suit. 

DÉSIG DATION : 

Un fonds de commerce d'hôtel meu-
blé exploité à Paris par feu M. Nal-
bert, rue-du Bac, 125 et 127, com-

prenant : 
La clientèle -et l'achalandage y at-

tachés. 

Les objets mobiliers et le matériel 
servant à son exploitation, que l'ad-
judicataire devra prendre en sus de 
son prix pour la somme dfe quatorze 
mille cinq cent soixante-cinq francs, 
montant de leur estimation en l'in-
ventaire après le décès de M. Nal-
bert. 

Et le droit au bail jusqu'au premier 
octobre mil huit cent quatre-vingt-un 
de l'immeuble où ledit fonds est ex^-
ploité. 

MISE; A PBix 

10,000 franc*. 

L'adjudicataire ..devra rembourser 
trois mille cinq cent cinquante-trois 
francs cinquante centimes déposés, 
comme garantie de l'exécution des 
conditions du bail, à l'administration 
de l'Assistance pdblique, propriétaire 
de la maison, et correspondant à six1 

mois de loyers payés d'avance. 
U devra prendre les marcha'ndises 

qui se trouvent .dans ledit fonds, au 
moment de l'adjudication, à dire d'ex-
perts. 

Consignation pour enchérir : dix 
mille francs, soit en espèces, soit en 
valeurs au porteur. 

S'adresser : 
Pour visiter, sur les lieux. 
Et pour fous les renseignements, à 

Ma Deschars, notaire à Puris, déposi-
taire du cahier d'enchères. (3764) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM: les créanciers qui p'a'uraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adressé au greffe, bu-

reau, n° 8. 
Les créanciers peuvent prendre gra-

tuitement au Tribunal communication 
de la comptabilité, les1 samedis, de dix 
à quatre heures. 

CESSATIONS DE PAIEMENTS. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

MM-. les créanciers de la société en 
nom collectif et en commandite P. 
ROBEBT et C, ayant pour objet 
l'entiéprise de travaux de construc-
tions, dont le siège est à Paris, rue 
Monge, 31, sont invités à produire 
leurs titres de créances, avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, 
entre les mains de M. Ssutton, bou-
levard du Palais, 5, syndic, pour, en 
conformité de l'art. 493 du Code de 
commerce, être procédé à la vérifica-
tion et à l'admission dés créances, 
qui commenceront après l'expiration 

de ce délai (N. 19 du gr.)i 

FAILLITES. 

*«ge-«»ej»t»s de décSaratio» 

de faillite. 

Du 12 mars. 

Du sieur COQUÈNTIN (Alfred-Pîr-
mir), commissionnaire en marchan-
dises, demeuranj à Paris, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 46. 
Ai. Martinet juge-commissaire. 
M. Copin, rue Guénégaud, 17,«syn-

dic provisoire (N. 16720 du gr.). 

Du sieur DUVAL (Philogone-Nor-
bert), ferblantier-lampiste, demeurant 

â Piris, rue du Terrage, 24. 
M. Baillière juge-commissaire. 
M Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 

syndic provisoire (N. 16727 du gr.) 

Du sieur SYSTERMANS fils aîné 
(Loiis-Philippe), fabricant et marchand 
de îianos, demeurant à Paris, rue 

Mesay, 48. , 
t. Deshayes juge-commissaire. 
Ji. Pinet, rue de Savoie, 6, syndic 

provisoire (N. 16728 du gr.). 

Tu sieur VADEBOIN (Pierre), cha-
peler, demeurant à Paris, rue Saint-

Hoioré, 110. 
Si. Deshayes juge-commissaire. 
ï. Sarazin, rue de Rivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 16729 dugr.) 

3u sieur MOREL, marchand de vin, 
ayant demeuré grande rue de Mon-
treuil, 87, à Paris, actuellement sans 

domicile connu. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

24 février 1873.) ' . 
M. Baillière juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard Saint-Michel, 

4, syndic provisoire (N. 16730 du gr.). 

Du sieur TERRIER, ancien épicier, 
avant demeuré à Paris, rue de Belle-
ville 174, et demeurant actuellement 

même rue, 148. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

6 février 1873.) 
M. Delaporte juge-commissaire. 
M. Baltaref, rue de Bondy, 7, syn-

dic provisoire (N. 16731 du gr.). 

Du sieur PICARD, fleuriste, demeu-
rant à Paris, rue de la Fidélité, 3. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

24 février 1873.) 
M. Baillière juge-commissaire. 

M. Devin, rue du Faubourg-Pois-' 

sonnière, n. 34, syndic provisoire (N. 
16732 du gr.). . £^ 

Du sieur LEMARQUANT, marchand 
de vin, démentant à Nogefit-ïrir-Mar-
ne, route de Strasbourg, 3. 

(Ouverture fixée provîsoirefilent au 
6 février 1873.) 

M. Deshayes jn.'ê^coiamissarfe. 
M. Meys, boulevard Magenta, 59, 

syndic provisoire (N. 16733 du gr.). 

Du sieur DUBOSCQ, négociant en 
vins et spiritueux, deraeuranT à Cli-
chy-la-Garenne, rue de Neully, 32. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
25 février ira.; 

M. Truelle juge-comrhissaire. 
M. Sommaire, r«e litm- lesies, 40, 

syndic provisoire (N. 16734 du;gr.). 

Du sieur Josep»,COLLET, cèmmis-
sîpnnaÏBe en marchandises, ayant fait 
le commerce sous la dénomination de 
peprése italtion inlèrnationale dfi) com-
merce "et de .1'iridastrie, boulevard; 
Poissonnière, 14. W 

(Ouvérture fixée, provisoirement au 
22 février 1873.) 

j M. Truelle juge-commissaire.; 
M. Quatrenière, quai des Grands-

Augustms, 55i, syndic provisoire (N.-

16735 du gr.). 

Du sieur CASSAGNE (Michel)..mar-
chand d'articles de sellerie, demeurant 
à Paris, me de Sully, 9. 

(Ouverture fixéè provisoirement au 
24 février 1873.) 

M. Ferry juge-commissaire. . 
M. Barboux; rue de Rivoli, 9^4, syn- ' 

die provisoire (N. 16736 du gil&J 4 

Du sieur TEISSÉT (François-Du 
rand), marchand de vin, demeurant à 
Paris, ci -devant rue du Temple,' 43, : 
et actuellement cité Talnia, 16. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
25 février 1873.) 

M. Ferry juge-commissaire. l~* 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 16737 du gr.JrM 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et keures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as---
sitler à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés qui sur la' no-
mination de nouveaux syndics, Mil. 
les créanciers : 

Du sieur LEBRE, ancien marchand 
de vin à Paris, rue de la Goutte-d'Or, 
23,. et demeurant actuellement rue 
Grange-aux-Belles, 8, le 21 courant, 
à 10 heures précises (N. 16065 du 

g*-)-
Du sieur LATHÈNE (Abel-BIàtse), 

épicier, demeurant à Paris, ru.e de 
Vanves, 135, le 21 courant, à 1 heure 
précise (N. 16710 du gr.), 

NOTA. — Les tiers porteurs tf effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

vérifier et affirme? tcWi créances et 
vompostot t'unit)* 4» m liquiaation 
judtetttife : 

De ,Ja société en fl&pi collectif 
APifuON ci. UOROBT. é\ a nt pour 
objëfc l'exploitati»h d'un fonds de 
commerce de confections pour dames, 
.dont le âége est 9 Paris,- Pue dli Bac, 
40, Je 21 courant, à 10 neuf» pré-
cises [% 15662 du gr.). 

CONCORDÂT PAR ABANDON IJ'ACTIK. 

AFFIRMATIONS AVANT 'fttPARfrfION. 

Sont invités à iê rendre, aHmjours 
et Itmtres ci-après., au TribWàal de 
nommer ce, salle Oëi assem'MM, pour 
sous la présidence de M. t» juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances 
ItMsde» créanciers : 

Des sieurs MAUREY et VATOT 
passementiers, demeurant à Pirls, rue' 
du Mail, 33, le 21 courant,, à 2heures 
précises (N. 1.V.82 du gr.). 

NOTA. — Les intéressés peuvent 
prendre au greffe communication du 
compte et rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soni invités à produireidans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créance, accoinpagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclame?., MM. r 
les créanciers : 

De la dame véuve VERDURM, an-
cienne fabricante de cartonnaies, rue* 
de Braque, ci-devant, et actuellement 
rua de Turenne, 117 ; 

Entre les mains de M. Beauieu, rue ' 
cTê RJvôlt, 66, syndic de la fatfiite [N. 

ri648S <ls «rsVi. "■■ 1 

De la société en nom collectif 

DURÉ et THÉRIER, ayant pour objet 
la fabrication de meubles de luxe, 
dont le siège est à Paris?" rue du 
Harlay-au-Marais, 5; 

Entre lt-s mains de M. BeStigé, ave-
nue Victoria, 24, syndic de la faillile 
(N. 16667 du gr.). 

Du sieur ADNOT (Léon).,- charcu-
tier, demeurant à Paris, rue du Fau-
boùrg-Saint-Honoré, A ; 

Entre les mains de M.-JSprmand, 
rue des Grands-Ausustins, Î9, syndic 
de la faillite (N. 16633 du gr.). 

Du sieur TISSIER (Plerfê-Eugènc), 
marchand de porcelaines, demeurant 
à Paris, rue du FaiiI»«rg-Mont-

martre, 54 ; 
Entre les mains de M. Chevallier, 

rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la fail-
lite (N. 16385 du gr.). 

Du sieur NOURY (Loais-«Eugène), 
marchand de «uriositës, demeurant à 
Paris, rue de la Pépinière, 25 j 

Entre les mates-de MvKnéringer, 
rue de la Bruyère, 22, syn4ic de la 
faillite (N. 16405 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être, procédé à 
la vérification et à ^admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après V expirations ce délai. 

AFFI*MATIO»!8 APRÈS UNION. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en retard de faire 

BKLIBéRAIION. 

MM. les créanciers-vérifiés et affir-
mes de la soeiéléeh nom Collectif FA-
I-ROT et LEGRAND (en liquidation), 
ayant «u j«fur objet l'exploitation 
d'un fonds de distillateur dont ]£ siège 
était àJParis, rue Saint-Andfé-des-
Arts, 30» et dont' étaient membres : 
1° Louis-Philippe-Augustin Fabrot, 
demeurant à Paris, fée Sàint-André-
des-Arts, 30 : et 2» Désiré-Etienne-
Paul Legrand, demeurant à Paris, rue 
Miromesnil, 24, sont invités à se rendre 
le 21 courant, a 2 heures très pré-
cises, au Tribunal de Commerce, salle 
des»assemblées des créanciers, pour, 
sous -la présidence dè M. juge 
commissaire..délibérer, conformément 
à l'article 531 du Code de commerce, 
sur la formation d'un concordat per-
sonnel avec le sieur Fabrot, l'un des 

CoNeoÉûA?, 

Hont invites à se rendre atMF jours 
et heures indiqués ci-après dti Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
bles des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics SUr l'état de la 
faillite, et délibéftr sur la fatination 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tenâte âécldter en état d'uilim, et 
dans ce dentier ctts étrê immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
qestim que iur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndîot, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LUI Y (Paul-Alfred, mar-
chand de «n, demêtfrmt à Paris 
(Charogne), rue de ÉHgholetj 73, le 
21 courant, é 10 heures précises (N. 
162» m gf.). 

Du sieur PICARD (ArsèneW , mar-
chand épicier, demeurant à Paris, 
avenue des Amandiers, SO, le 2f cou-
rant, à 1 heure précise (N. 15935 du 
gr.). A 

Du sieur CORBEDAINR (Ajuste-

Nicolas), marchand épicier, demeu-
"raiU à Paris, rue Oberkampf,- 78, le 

21 courant, à 1 heure précise (\ 
16266 Su gr.). 1 

Du sieur liKLALRRfc (BjHrtisle) , 
marchand de vin. demeurant à Paris, 
rue Boursault, le 21 coûtant, à 
2 heures précises (N. 16272 d» gr.). 

Il m sera adiMs qui ftjs créanciers 
vérifiés et affinités. 

Les cfcc.i i frifiés et affirmes 
seront seuls appelés àuSi répartitions 
de l'actif abandonné. 

REDDITIODI DE éBjiPT», 

Sont incites à se rentre dÊ$ jours 
et heures ci-après, au Tritmnal de 
commerce, saltf des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
557 *K Code de cotnfntfee, entendre le 
compte définitif qui stra renéu par 
les synâics, le M/Sltre, le doré, l'ar-
reter ; leur donner décharge Se leurs 

:tr ans twr l'ex-
cusabiltU; du failli, MM. lot créan-
cier* an t. l'uni 

Du sieur DUCffA! 
marchand de vin-trait 
Censier, 44, ci-devam, 
boulevard de .Magenla 
rant, à i heure* préci: 

gr,)-

de la faillite : 

S (Antoine) , 
r à Paris, rue 

actuellement 
I, le ai cou-

(N. 17583 du 

Hotte, — Les créanciers et h failli 
peuvej.il prendre au greffe cotQHunica-
ti m Sm compte et rapport é$s svn-
diee, yl* , 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifié! * afflr. 

M. Beaujeu, syndic, rue de W 

66 pour toucher un dividende dé 
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De la société en nom collectif E. 
PETITEAU et G% ayant pour objet 
le commerce de bijouterie, joaillerie 
et orfèvrerie, dont le siège est à 
Paris, rue Scribe, n. 1, peuvent se 
présenter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Beaufour, syndic, rue du Cbâteau-
d'Eau, 63, pour toucher un dividende 
de 0 fr. 97 c. pour 100, quatrième et 
dernière répartition (N. 10073 du gr.). 

D'un jugement, rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 

à Paris, le 7 ma's 1873, 
Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal reporte et fixe définiti-

vement au 14 décembre 1871 la date 
de la cessation des paiements du sieur 

LÉGER (Léon), fabricant de chaus-
sures, demeurant à Paris, rue Saint-
Martin, 133 (N. 16210 du gr.). 

AbSt2M»L,iiliS DE GRÉAIS Cl*:'.',5. 

Du 17 mars 1873. 

4" chambre. 
MIDI : Anquetil, synd.— Vinsot, con-

cord. — Bex, id. — Favrais, id. —. 
Barot jeune, redd. de c. 

DEUX HEURES : Levy, synd. — Dame 
Cabit, clôt. — Marlin, affirm. — 
Morel frères et O, concord. 

2* chambre. 

otszK HEURES : Baehr ainé et Dlle 
Trouvé, synd. — Châtelain, clôt. 
— Normand, affirm. — Dufour, 
concord. 

UNE HEURE : Dame Anzoubault,synd. 
— Malairida, clôt. 

VENTES MOBÏLiÈRFiS! 

i KHTBS PAÎi AUTORITE JJKJOTTFÏ 

Le 16 mars. 

Iîoute Stratégique, à Suresnes. 

Consistant en : 

976—Bureau, cartonnier, fauteuils, 
chaises, rideaux, etc. 

Le 17 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

977— Tables, chaises, guéridon, glace, 
pendule, candélabres, etc. 

978— Guéridon, chiffonnier , chaises, 
canapé, fauteuils, etc. 

979— Commode, glace, bureau, table, 
buffet, chaises, etc. 

980— Bureau en acajou, guéridon, 
chaises, canapés, etc. 

981— Armoires vitrées, pendules, ta-
bleaux, glaces, bureau, etc. 

982— Bureau, fauteuils, chaises, glace, 
pendule, candélabres, etc. 

Rue Condorcet, 119. 
983— Buffet, pendule, glace, table, 

chaises, établis, etc, 

Passage Sainte-Marie-du-Bac, 7 et 9. 
984— Meubles anciens, vitrine, biblio-

thèque, candélabres, etc. 
Rue des Dames, 28. 

985— Chaudière, bassines, cassines et 
seaux en cuivre, etc. 

Rue de Malte, 48. -
986— Cuillères, assiettes, plats, cou-

teaux, serviettes, etc. 
Rue de Suresnes, 9. 

987— Piano en acajou, pendule, can-
délabres, toilette, etc.. 

Place publique, à Vitry. 
988— Haquet, table, chaises, rayons, 

poêle, bocaux, etc. 
Route de Flandre, au Bourget. 

989— Tables, chaises, bureau, établis, 
tréteaux, enclume, etc. 

Le 18 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
990— Machine à vapeur , bascules , 

forge, table, chaises, etc. 
999—BufTet, chaises, tables, porce-

laine ancienne, tableaux, etc. 
992— Piano, fauteuil, chaises, buffet, 

pendules, bureau, etc. 
993— Table, chaises, toilette, billard 

et ses accessoires, etc. 
994— Pendule, vases, canapé, piano, 

meubles en palissandre, etc. 
995— Bureaux, bibliothèque, peintures, 

machine à coudre, etc. 
996— Bureau , fauteuils, coffre-fort, 

rideaux, comptoirs, etc. 
997— Buffet, bibliothèque , volumes, 

piano, tapis, glaces, etc. 
998— Bureau, coffre-fort, comptoirs et 

«utres objets. 
999— Bureau, commode, presses et 

leurs accessoires, etc. 

1000— Tables, chaises, bureau, gué-
ridon, fauteuils, etc. 

1001— Bureaux, cartonnier, pendule, 
fauteuils, chaises, tables, etc. 

1002— Comptoirs, casiers, placards, 
cartons, calicot, toile, etc. 

1003— Tables, vitrine, commode à 
dessus de marbre, etc. 

1004— Buffet en bois blanc, commode, 
chaises paillées, etc. 

1005— Table ronde, buffet-étagère, 
bureau, table, chaises, ele, 

1000—Table ronde, commode, poêle, 
buffet, chaises, etc. 

1007— Tables, bureau, pupitres, tabou-
rets, armoire, horloge, etc. 

Boulevard de Sébastopol, 127. 
1008— Table ronde, buffet, œil-de-

bœuf, rubans, damas, etc. 

Rue Saint-Charles, 129. 
1009— Bureau, fauteuils, pendule, 

glace, tables, cylindre, etc. 

Bue Meslay, 22. 
1010— Bureau, tables, chaises, fau-

teuils et autres objets. 
Rue Maubeuge, 63. 

1011— Canapé, fauteuils, glacés, biblio-
thèque, bureau, etc. 

Rue des Dames, à Batignolles, 77. 
1012— Buffet, tables, fauteuils, bu-

reau, cave, piano, etc. 
Rue de Bondy, 30. 

1013— Vases en porcelaine, pendules, 
statuettes, comptoirs, etc. 

Avenue de Wagram, 30. 
1014— Tables , canapés , fauteuils , 

chaises, piano, pendules, etc. 
Rue de Londres, 5. 

1015— Commode, table de nuit, bi-
bliothèque, vêtements d'homme, etc. 

Rue de Vaugirard, 16. 
1016— Table, glaces, banquettes, vins, 

appareils à gaz, etc. 
Rue Mosnier, 4. 

1017— Piano, tables, chaises, lingerie, 
armoire à glace, etCi 

Rue Blomet, 56. 
1018— Forge montée, enclumes, éta-

blis, machine à percer, etc. 
1019— Fauteuils, meubles, pendule, 

glaces et autres objets. 
Rue de la Poterie, 4. 

1020— Tables, chaises, canapé, glace, 
pendule, armoire, etc. 

Avenue Suflren, 32. 
1021— Comptoir de marchand de vin, 

tables, tabourets, etc. 

Rue de Charonne M 

1022- Etablis avec accessoire,' 
point, meules, poêle, etc ' Serfe

s 
Rue des Cendriers V 

1023- Voitures, calèches' 5' 

chevaux hors d'âge, etc ' JUnient
s 

Rue des Fermiers =>i ' 

1024- Bnffet, bureau, comml', 
moire à glace chaises,

 e
 „ lc «r. 

Rue de Montmorencv / 
1025- Comptoir, bureau et ao'o 

en chêne, tabje, etc. Cetnem 
: Passage Choiseul 24 

1026- Comptoir, tables, èhaiL 

ces, appareils à gaz,
 e

t
c
 ' gla-

Rne Valentin, 23, à Levali„- „ 
1027- Tables en marbre S_IVt 

guéridon appareils à
 R

âz Iln^k' 

Grande-Rue, 137, à Rnni etc- ' 
1028- Tables, buffet-éUeèr " {?>«• 

eau, chaises, lampes, tapis:
 e

tc 

Boulevard Poissonnière m 
1029-Bureau en chêne, cartn ,

9
-

acajou, casier, etc. Canon
"iere

n 

L'un des propriéiaires
 sf 

E 

bhs»08f>l£VfJ 

C2 

0 lO >-0 >o 
6-

,0 0 

0 ' 
1 O 

Oi' 

i-O 

(M 

-H C=N (M CM 
r-

CO 

lO 

m 

S S \ : c : 0 : 
0 t 

CJ 

S 
0 
a 

'fi 

a -
« ! 
s : 
s : 
^ : <u ; 

i 

1 
Ci "S : 

•a * 

*f 0 
C :-

CJ £■ 

^ : 
0 ; 

• 

.a * 
<2 -

0 

f l 

a '. 

""1 CJ .* é • 

M 

0 

a 
M 

9 

15 
O 

Lj" CJ 

1 Ss 
1 O x: 

■tu P 
Dp 

V) W 

ïl 

tu c 
1 = 

0 . 

•S r 

CJ 
■0 

t 
c 

u 

c 

c 
i 

u 

CJ 

13 
*o 
(A 
D 
t> fl 
= 
C 

t» 
Cj 

,0 
O 

en 
(D 
C 

9i 
4> 

■; 

C 

. 9 c CD 

a • 

TJ ; 

H : 
■=- : 
a l 

S • 
O • 

■a • 

«? 

■ë 

*«> 

'CD 

"S 

ûT'â; 
0 = 

CJ 0 
W S 

•b w. 
Ci 
Ci 

01 H 
.~ rc 

2g 
£ « 

(D ■ 

=* : 

— • 

c * 
to : 

S lÀ 
a 

_r 0 

P 0 

fl 
s fl fl i 

CD 

> 
0 

s| 

e, étoffe très-bien i 

c 

■Q 

"S 
eu 

'E. 
fl 
0 

6 

0 

p. 
C 
O 

% 
« 

es 

'5 

0 

CD 

B 
CU 
.fl 
U 
ta 
CJ 

CD 

B 

£ 

*o 
OJ 
fl 

« 

O 

S 

si 
"3— 

°"o 
a Z 

0 «, 

O 
'fl 

CD 

"3 
«S 
-fl 

Ci' 

'0 

a> 
' 0 

CD"Ï 

■«o 

S\i 

h 
|-§ 

eu a. 

Si 
s 2 

■a c 
g 0 

gl 

u — 

'<D 0 

:£ 3 
G. 
O «1 

S Su 

DIAGONALE doub! 

A 

.SS 

CD 
O 
Z 
ce 
LU 
J 
< 
03 

CD 

"3 

CD 
D 
ce 
< 
-J 

D 
0 
Lu 

ss 
- $ 

u 

CO 
< 
t-
DJ 

U. 
u. 
< 
1-

A 
a 

UJ 

Z 
LU 

CD 

ce 
< 
a 

a. 

ni 
Z 

I-
2 
< 
-J 

_] 

ce 
m 

Ci " 

*I 
c » 
s 

CO 
>-
_1 
< 
X 
0 

y 
0 

CJ 

CD 
>-

< 
I 
O 

Uls 
1° 

<P 
U.S 

<l 
LU 
Z 

80 

«■= 

»2 
•f. = 

H'S 

if 

si 
< 

-ï 3 

0
 W 

13 

CO 
< 

LU 
U. 

€/5 

ÎOISO 

as!r-

C=3 

w 

03 co co 
Ul [il UJ 

< < < 
co co co 

dXBEUSS 
? 0 

-H 

t/i . 
c ■ 

JUI 

wî ; 

0-4 

C« 

|« 
?« 1 
CD "- j 
a-

ë 

Ë-1 

pq 

5"= O 

If •S 
e i CD 

ë 1 S 

II 
£'? LU 

1-
co 

0 1-
II < 
|f 
v> i UJ 

1 £ I _i 

0 
H 

1 <-) " 

ta 

■<? 

iO 

Oi 
>o 
CM 

CM ■<H CO 

i 

soie, ton sur ton, dis-

re, magniflqi 

■uïeur, depui; 

ins brochés 

c 

n 

m 

'S* 

LI NON à pois ou pavés brochés, larg. I mèt 

TOILE BATISTE, bleue, grse, noire et ce 

ARLÈSIENNË, batiste fond couleur et pék 

GRENADINE lin, différentes largeurs de pi 

X 

0 

«o OO 

iO lO 

CM 

nO 

Oi CM CO 

-H 

XD -. 

•iD * 

CL i 
O ; 

"S ^ 

rH 

ci 

CD 
cg fl 

S « 

>a 

B 
■a 1D "T 

30 centimètre! 

ntimètn 

istumes 

£ » 
c 

11 

0 

<c 

30 centii 

CJ 

<=> 
ai 

timètr 

CD 

0 

■M rs 
fl 
« 
tu 
S 

OJ 
to 

s 

.E haute nouveauté, largeu 

c 
CD 

O 3 
0 

(C 

PERCALE D'ALSACE, large 

_E imprimée, largeur 80 < 

*JNES imprimées, pour 

IMPRIMÉS, largeur 
des «; 

îssêe, double face, haute T 

D croisé, double chaîne. 

PERÇAI 

PERÇAI 

CRETOI 

SATINS 

TOILE f 

OXFORI 

CM 

t» 

f£ cri 

W 
n w 

ce 

tu 

SfS 0| Oi 

P.£ D. 

« ml 1„ 

S il" 
s UJg =J 
1 Qsuiï 
c; co-s 
2 _1" 

■O g (jj-g 

CM CM 

o 

S e 

Oi 

O 

iO 

CM 

à : 
g : 
■s : 
s : 
a • 1. ; 
u : 
W] • 
CD * 

■a ; 

KD ! 

o. ' 
0 ; 

p. ; 

O 

>o 

CD 

0 C 

■ 
ë co 

O 

OO 
-H 

toute 

t-* û 
s .S 
S s 

CORSET AMAZONE, éventaillé soie, U baie 

" H 

0 fl 
[A 
CJ 

FICHUS LAMBALLEj crêpe de Chine 

g*-
0 a 
a> 
0 • 

S « 
.- e 
Sï 
c a 
CD t| 

z 
0 

Z 
C3 

I-
UJ 
co 
ce 
O 
O 

. aî E-1 w 
° 21 -w ^ r 
^ W c 

1 0 t 

s j 
K3 fi. 

C 

Z * 

< 1 
2 ë 

I ' 

h " m -
CD = 
II C 
O ± 
O H 

JOLIS PALETOTS dentelle Lama, form 

o 
QO 

OO 

P 
«! 

œ 
m 

o 

O 

>Df5 

O 

Ci 

CM 

•g H 
» H 

S ^ 
Ci <i 
E — 

O 
Ci 

o 
•H 
+3 

W 

fl 
W 

Q) 

•H 

(
* 

s 

w 1 

U 11 

«9« 
CSÏ'Sfso 

r-l 
O 

ci 

o 

r ■ 

ce 

PEj 

ïregistic! à Paris, le 

Reçu tr'às irancs soixante centi«aes.: 

Mars 1873, IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. —' A. CHAIX ET Ce, RTJE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le N» 

Vu pour légalisation de la signature 

de M. A. CHAIX et C«, 

Le Maire ;du 9° arrondissement, 


